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Résumé

Ce mémoire analyse la précarité et la vulnérabilité énergétiques au Québec, où un habitant sur
dix éprouve des difficultés à payer ses factures d'électricité, malgré des tarifs abordables.
Nous adoptons une approche multidimensionnelle pour définir ces concepts et identifier des
indicateurs pertinents.
À travers une revue de littérature et une analyse des données d’Hydro-Québec et de Statistique
Canada, nous développons un nouvel indice composite de vulnérabilité énergétique qui s’appuie
sur les travaux d’Okushima.
Ce travail permet d’identifier les municipalités les plus vulnérables en considérant divers facteurs
d'exposition, de sensibilité et de capacité d'adaptation. En comparant notre indice au célèbre
indicateur 2M, nous discutons des implications de nos résultats pour l’élaboration de politiques
énergétiques plus efficaces et inclusives au Québec.
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Glossaire
2M

Le terme "2M" fait référence à un indicateur de précarité énergétique qui évalue la situation

énergétique d’un individu, ménage ou dans notre cas, municipalité en observant la part de

revenu consacré aux dépenses énergétiques. Si elle dépasse deux fois la médiane de

l’échantillon, on déclare que cette entité est en situation de précarité énergétique.

Méthode des k-voisins

La méthode des k-voisins, ou k-NN (k-Nearest Neighbors), est une technique d'analyse

utilisée pour classer ou prédire des résultats en fonction de données similaires dans un

ensemble de données. Dans le cadre de cette étude, cette méthode a été utilisée pour

identifier les municipalités en situation de précarité énergétique en se basant sur des

indicateurs de vulnérabilité énergétique. Elle évalue la situation d'une municipalité en la

comparant à celles de ses voisines immédiates, prenant en compte des facteurs comme la

consommation d'électricité, le revenu et d'autres caractéristiques démographiques.

Pauvreté énergétique

La pauvreté énergétique est un état dans lequel un ménage est incapable de s'assurer un

accès adéquat aux services énergétiques nécessaires pour répondre à ses besoins

fondamentaux, tels que le chauffage, l'éclairage et la cuisine, sans devoir consacrer une part

disproportionnée de son revenu à ces dépenses. Cette notion est souvent associée à la

notion de précarité énergétique, mais elle se concentre davantage sur l'accès et la

disponibilité des services énergétiques et aura tendance à plutôt être utilisée pour les

ménages des pays en voie de développement.

Précarité énergétique

La précarité énergétique désigne une situation dans laquelle un ménage fait face à des

difficultés pour répondre à ses besoins énergétiques de manière stable et abordable. Cela

peut inclure des défis liés aux dépenses énergétiques excessives par rapport au revenu du

ménage, des habitudes de consommation qui ne sont pas optimales ou des logements

inefficaces sur le plan de l'énergie. La précarité énergétique est souvent mesurée par des

indicateurs comme le seuil des 10 % (où un ménage consacre plus de 10 % de son revenu à

ses factures d'énergie) ou d'autres seuils relatifs à la consommation d'énergie.

Vulnérabilité énergétique

La vulnérabilité énergétique est une notion plus large qui englobe la précarité énergétique

ainsi que d'autres dimensions de la susceptibilité d'un ménage à faire face à des défis
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énergétiques. Elle prend en compte non seulement les risques d'accès limité aux services

énergétiques, mais aussi la capacité d'adaptation des ménages et leur sensibilité face à des

événements défavorables, tels que des augmentations de prix ou des conditions climatiques

extrêmes. Cette notion considère les facteurs contextuels, les conditions socio-économiques

et la qualité des logements pour comprendre les différentes formes de vulnérabilité que

peuvent rencontrer les ménages en matière d'énergie.
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Introduction

Selon les données de Statistique Canada, près d’un ménage sur huit au Québec était en
situation de pauvreté en 2017, soit presque 500 000 ménages. A l’échelle du pays, c’est un
Canadien sur dix qui déclare avoir du mal à payer ses factures d’électricité (CBC 2023).

Bien que le Québec ait l’électricité la moins chère du Canada pour tous ses résidents
(Energy Hub 2023), certains ménages québécois en situation de précarité peuvent
rencontrer des difficultés à payer leur facture d’énergie.

La précarité énergétique se manifeste lorsque les coûts d'énergie représentent une part trop
importante du revenu d'un consommateur, ou lorsque ceux-ci doivent réduire leur
consommation d'énergie à un niveau qui compromet leur santé et leur bien-être (définition
de la Commission européenne).

Ce phénomène, bien que propre à chaque foyer, résulte d'une intersection complexe entre
plusieurs dimensions, telles que le revenu des ménages, les dépenses énergétiques et les
conditions de logement. C'est pourquoi la précarité énergétique demeure un enjeu critique à
aborder au Québec d’autant plus que la situation économique de nombreux ménages s'est
aggravée, avec une augmentation préoccupante du taux de personnes en situation de faible
revenu au Québec (Statistique Canada 2024), ce qui accentue la problématique de la
précarité énergétique.

Ce mémoire analyse la précarité et la vulnérabilité énergétiques au Québec en adoptant une
approche multidimensionnelle qui se veut complémentaire des indicateurs traditionnels.

Notre recherche a pour objectif de réfléchir à leurs définitions et à l'identification
d'indicateurs pertinents pour le Québec, en s'appuyant sur une revue de littérature nationale
et internationale. Dans ce contexte, nous nous interrogeons : dans quelle mesure les
méthodes d'analyse, telles que la méthode des k-voisins et l'indicateur 2M, révèlent-elles les
disparités en matière de précarité énergétique entre différentes municipalités du Québec ?

Dans un premier temps, nous procédons à une revue de littérature approfondie qui nous
permet de revisiter les définitions de la précarité énergétique. Nous mettons ainsi en lumière
les limites des approches existantes tout en présentant une définition opérationnelle adaptée
aux réalités du Québec.

Cette revue s’articule autour de plusieurs sections. En premier lieu, nous répondons à la
question "Qu'est-ce que la précarité énergétique ?", en établissant un cadre conceptuel qui
permet de mieux comprendre ce phénomène (Section 1). Ensuite, nous examinons la
précarité énergétique spécifiquement au Canada et au Québec, ce qui nous permet de
contextualiser le problème à l'échelle nationale et locale (Section 2).

Nous élargissons ensuite notre analyse à la pauvreté énergétique dans le monde, en
explorant divers indicateurs qui permettent de mesurer cet enjeu sur la scène internationale
(Section 3). Nous caractérisons les types de mesures de la pauvreté et de la précarité
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énergétique, en distinguant notamment les indicateurs individuels relatifs à l'accès à
l'énergie et aux quantités minimales nécessaires (Section 3.1.1), ainsi que les indicateurs
économiques qui évaluent l'impact des coûts énergétiques sur le budget des ménages
(Section 3.1.2).

Nous soulignons également l'importance des indices composites, justifiant ainsi l'intérêt de
parler de vulnérabilité énergétique et de sa pertinence pour une analyse plus complète de la
situation (Section 3.1.3). Par la suite, nous cherchons à identifier les indicateurs les plus
adaptés pour mesurer la précarité et la vulnérabilité énergétiques dans un contexte
québécois, en prenant comme point de départ l’indicateur 2M (Section 3.2.1) et en décrivant
la méthode retenue pour élaborer notre indice composite (Section 3.2.2).

Dans un second temps, nous présentons une méthodologie quantitative s’appuyant sur les
données d’Hydro-Québec, de Statistique Canada, et sur les données climatiques de
Meteostat, une API de données climatiques, afin de développer un nouvel indice composite
de vulnérabilité énergétique.

L’application de cet indice permet par la suite d’identifier les municipalités québécoises les
plus vulnérables, en considérant à la fois les facteurs d’exposition, les facteurs de sensibilité
et la capacité d’adaptation des ménages. Enfin, nous analysons les résultats, en comparant
les performances de notre indice à celles du 2M, un indicateur de précarité énergétique
populaire qui considère comme en situation de précarité énergétique les ménages – et dans
notre cas les municipalités – qui dépensent plus de deux fois la médiane de revenu
consacré à l’électricité au sein de l’échantillon. Finalement, nous discutons des implications
de nos résultats pour l’élaboration de politiques énergétiques plus efficaces et inclusives au
Québec.

Nous espérons que ce travail contribuera à l’ensemble des recherches visant à améliorer les
politiques énergétiques au Québec.
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Revue de littérature

1. Qu'est-ce que la précarité énergétique ?
La précarité énergétique est peu étudiée au Canada en raison d'un manque de définition
claire et de politiques spécifiques. (Das et al. 2022)

Historiquement, le terme "pauvreté énergétique” (“energy poverty” ) était utilisé en référence
à l'accès à l'énergie dans les pays moins développés ou industrialisés (Nussbaumer et al.
2012) et la recherche dans ce domaine se concentre surtout sur les questions d'accessibilité
à l'énergie dans les pays en développement, avec un accent sur le développement
institutionnel et infrastructurel (Primc et al. 2021).

À l'autre extrémité, les études sur la “fuel poverty”, la précarité énergétique, dans les pays
développés se concentrent principalement sur l'abordabilité de l'énergie, avec une attention
particulière portée aux besoins humains (Primc et al. 2021).

Les deux termes sont le fruit d’un long processus de recherches et d’analyses de
chercheurs à travers le monde. Dans leur papier 30 years of energy and fuel poverty
research: A retrospective analysis and future trends, Kaja Primc et Al.(2021) nous résument
la recherche et les avancées sur ce sujet au travers de plusieurs jalons.

Les concepts de précarité et de pauvreté énergétique ont émergé dans les années 1970,
notamment avec la crise pétrolière. En 1979, Isherwood et Hancock ont introduit la pauvreté
énergétique, et en 1991, Boardman l'a définie comme une situation où un ménage dépense
plus de 10 % de son revenu pour atteindre une température intérieure adéquate.

Par souci de clarté, nous utiliserons le terme "précarité énergétique" pour caractériser le
phénomène au Québec mais aussi car le concept de précarité explore historiquement les
causes structurelles de la précarité énergétique dans les pays développés (Primc et al.
2021) et, bien que ce mémoire soit conçu pour attirer l’attention sur la précarité énergétique
au Québec plutôt qu’une analyse exhaustive du sujet, il a été élaboré en tenant compte
d'une série d'études qui ont exploré les processus politiques, socio-économiques,
institutionnels et culturels contribuant à la vulnérabilité et à l'appauvrissement des individus.

Depuis les travaux de Boardman, les chercheurs qui se sont penchés sur le sujet ont été de
plus en plus nombreux à reconnaître le caractère complexe de la précarité énergétique et
les définitions. Il convient de noter que ce phénomène va au-delà de simplement maintenir
un logement chaud et désigne plus largement les défis auxquels font face les ménages
pour avoir accès aux services énergétiques nécessaires à leurs besoins sociaux et matériels
(Bouzarovski et Petrova 2015). De plus, le concept de précarité énergétique se distingue du
concept de précarité en général car il n’est pas seulement lié à des difficultés financières
mais aussi à des questions d’infrastructures énergétiques interconnectées et/ou
domestiques comme l’efficacité énergétique des logements (Boardman 1991).
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Nous définirons donc la précarité énergétique comme "une incapacité à accomplir des
activités indispensables en raison, directe ou indirecte, d'un accès insuffisant à des services
énergétiques abordables, fiables et sûrs, en tenant compte des alternatives raisonnables
disponibles pour accomplir ces activités." selon la définition de Day, Walker and Simcock
(2016). En effet, face à l’historique des définitions proposées pour ce concept, celle-ci se
veut sensible aux circonstances locales et adaptable au contexte. Cette approche nuancée
est essentielle, car la précarité énergétique n'est pas seulement un problème théorique; elle
se traduit par des réalités concrètes et douloureuses dans la vie quotidienne des individus
concernés.

En effet, la précarité énergétique a de nombreuses conséquences sur le quotidien des
individus qui en souffrent.

Tout d'abord, elle entraîne des impacts physiologiques importants, notamment pour les
personnes les plus vulnérables physiquement, comme les personnes âgées, handicapées,
ou celles souffrant de maladies chroniques, ainsi que les bébés et les nourrissons. Ces
groupes sont particulièrement sensibles aux variations de température, ce qui peut aggraver
leur état de santé.

Ensuite, la précarité énergétique affecte également la santé mentale, en augmentant les
risques de dépression, d'anxiété et de stress. Ce lien entre les conditions de vie énergétique
et la santé mentale est de plus en plus documenté (Bentley et al. 2023; Xu et al. 2022).

Par ailleurs, elle est associée à divers problèmes de santé physique. En effet, la recherche a
également établi des liens entre la précarité énergétique et des maladies telles que les
maladies cardiovasculaires, les affections respiratoires, ainsi qu'un risque accru de grippe,
de pneumonie, d'asthme et même d'accidents domestiques (Bentley et al. 2023).

Ces conditions peuvent également conduire à des comportements à risque, les personnes
en situation de précarité énergétique étant plus susceptibles d'adopter des comportements
tels que le tabagisme, la suralimentation ou la consommation excessive d'alcool, exacerbant
ainsi leur mauvais état de santé (Middlemiss 2022).

Enfin, les répercussions sociales sont également considérables. La précarité énergétique
peut freiner la participation sociale, avoir un impact négatif sur l'emploi, et même affecter la
scolarité des jeunes. Par exemple, certaines interventions visant à réduire la précarité
énergétique ont montré qu'une amélioration des conditions de vie énergétique pouvait
entraîner une baisse des absences au travail et à l'école, notamment grâce à une meilleure
santé globale (Middlemiss 2022).

Si les conséquences de la précarité énergétique sur le quotidien des individus sont
significatives, cette problématique s’inscrit également dans un cadre plus global. En effet, la
pauvreté énergétique plus largement est le reflet d'inégalités socio-économiques profondes,
qui varient considérablement d'une région à l'autre du monde. Pour comprendre pleinement
ses impacts, il est nécessaire de considérer non seulement les individus, mais aussi les
dynamiques géopolitiques et économiques mondiales qui façonnent l'accès à l'énergie.
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2. La précarité énergétique au Canada et au Québec
Au Québec, le taux de faible revenu des personnes âgées de 16 ans et plus s'est établi à
9,9 % en 2021, marquant une augmentation notable par rapport à 2020, où il était de 8,2 %
(Institut de la Statistique du Québec 2023). Cette hausse reflète une détérioration des
conditions économiques pour une portion de la population et peut inquiéter sur
l’augmentation de la précarité énergétique dans la province. Bien que cette problématique
varie considérablement d'une région à l'autre au Canada, il est important de souligner que la
recherche sur la précarité énergétique dans le contexte québécois reste encore limitée
(Fonds de Recherche du Québec 2023).

Cela nous pousse à examiner les chiffres relatifs à la précarité en général au Québec ou à la
précarité énergétique au Canada ainsi qu’à faire l’état de la situation énergétique au Québec
pour établir un portrait plus complet de la situation dans la province.

D’après Das, Martiskainen et Li (2022), en utilisant la mesure des 10 %, les taux de
précarité énergétique fluctuent d'une province à l'autre, allant de 3 % en Alberta à 20 %
dans les provinces de l'Atlantique.
Une autre étude de Riva et al. (2021) souligne que, selon les mesures des 10 % et des 2M,
entre 6 % et 19 % des ménages canadiens vivent en situation de précarité énergétique. Ce
chiffre est particulièrement alarmant dans les provinces atlantiques, où plus de 30 % des
ménages sont touchés selon la mesure des 2M.
En somme, un ménage canadien sur cinq fait face à la précarité énergétique (Riva et al.
2021). Cette proportion est plus élevée que dans de nombreux pays européens, pour
lesquels la qualité de vie est comparable. Contrairement au Canada, ces pays ont considéré
la précarité énergétique comme une priorité politique et de recherche depuis plusieurs
années, comme en témoignent les nombreux États européens qui ont adopté une définition
officielle de ce phénomène (EPAH 2022, Riva et al. 2021).

En effet, le Royaume-Uni a réalisé un travail pionnier sur le sujet de la précarité énergétique
et a appliqué ses méthodes à l'échelle du pays. L’implication du Royaume-Uni sur ce sujet a
inspiré de nombreuses avancées en Europe. La Commission européenne a financé
l'Observatoire de la précarité énergétique de l'UE (EPOV) de 2016 à 2020, qui est ensuite
devenu le Centre de conseil sur la précarité énergétique (EPAH) en 2021 avec pour mission
de fournir aux autorités locales des recommandations et des outils pour s'attaquer à un large
éventail de problèmes, tels que la précarité énergétique. Ce projet a abouti à différentes
législations favorisant une transition équitable vers la neutralité climatique et la rénovation
des bâtiments les moins performants pour réduire la précarité énergétique à travers
l'Europe. En revanche, les pays d’Amérique du Nord n'ont pas formellement reconnu la
précarité énergétique comme un problème distinct (Riva 2021, Briot-Arthur et al. 2024) et on
ne retrouve aucune définition officielle de la précarité énergétique en ce qui concerne le
gouvernement québécois ou canadien.

Cependant, la précarité énergétique est un enjeu crucial dans la poursuite de la transition
énergétique du secteur résidentiel canadien et des stratégies d’adaptation au climat,
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puisque les ménages en situation de précarité énergétique entrent désavantagés dans cette
transition (Middlemiss, 2022).

Il est important de prendre compte du contexte canadien lorsqu’on veut aborder la précarité
énergétique au Québec : la distribution de l'énergie y est gérée au niveau provincial, ce qui
signifie que le profil de la précarité énergétique de chaque province doit être étudié
individuellement (Tardy et Lee 2019). De plus, au sein des provinces, les zones rurales et
urbaines sont soumises à la précarité énergétique de manière différente, la prévalence de la
précarité énergétique étant plus élevée dans les zones rurales par rapport aux zones
urbaines (Das, Martiskainen et Li 2022; Riva et al. 2021).
En ce qui concerne le Québec, 77% de la consommation en énergie du secteur résidentiel
concerne l’électricité (Pineau et Whitmore 2024) majoritairement fournie par Hydro-Québec,
créée en 1944 pour assurer un accès à une énergie abondante et à faible coût.
Hydro-Québec a été mandatée pour offrir l'énergie à des tarifs bas tout en préservant une
saine gestion financière.
Pourtant, bien que les Québécois bénéficient de tarifs avantageux — l'électricité étant
facturée à 6,5 cents par kilowattheure pour le bloc patrimonial, contre 8,7 à 18,2 cents en
Ontario (Perreault 2024) —, la précarité énergétique reste un défi à relever.

Le Plan directeur en transition, innovation et efficacité énergétiques élaboré par le Québec
vise à stimuler la rénovation et la construction éconergétiques dans le secteur résidentiel à
travers divers programmes (Gouvernement du Québec, 2024) mais il convient de souligner
qu'il ne fait aucune mention non plus de la précarité ou de la pauvreté énergétique.
On trouve bien au Québec quelques initiatives pour améliorer la situation comme le
programme Rénoclimat qui offre une aide financière pour des travaux tels que l'amélioration
de l'isolation, le remplacement de portes et fenêtres, et l'installation de systèmes pour la
ventilation et le chauffage ou encore le programme Chauffez vert qui permet de bénéficier
d'un soutien financier pour la transition vers le chauffage électrique. De plus, le programme
Novoclimat soutient la construction de maisons ou d'immeubles dépassant les standards
énergétiques en vigueur.
Enfin, le programme Éconologis de la TEQ (Transition Energétique du Québec) livre un
programme centralisé d'efficacité énergétique financé par la province et destiné à tous les
ménages à faible revenu du Québec depuis 2008. Néanmoins, la priorité du dispositif
Éconologis est de parer aux urgences : Beslay et al. en 2010 rapportent dans leur article
que des agents du projet ont « l’impression de faire des pansements, mais pas de traiter le
problème ».

Dès lors, en ne tenant pas compte de la complexité et de la nature multidimensionnelle de la
précarité énergétique, ces programmes risquent d'être inefficaces, voire d’aggraver les
injustices existantes.
En effet, les connaissances actuelles soulignent l'importance d'aborder la précarité et
l'exclusion sociale au Québec pour cibler les ménages les plus en difficulté. Par exemple, la
Loi de 2002 (Gouvernement du Québec 2002) visant à lutter contre la précarité et l'exclusion
sociale et le Plan pour une économie verte 2030 (Gouvernement du Québec 2024),
reconnaissent que la lutte contre la précarité nécessite des efforts prolongés, englobant
l'intégration sociale, la santé et l'éducation.
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3. La pauvreté énergétique dans le monde au travers de
différents indicateurs

La pauvreté énergétique d’un point de vue global fait écho à des inégalités économiques et
géopolitiques marquées.

En effet, la consommation d’énergie et le développement économique sont étroitement liés
au sein d’un pays ou d’une région : un pays en développement observe souvent une
augmentation de sa consommation d'énergie provenant de sa croissance économique. Par
exemple, la consommation d'énergie en Chine a explosé, passant de 150 kWh par habitant
en 1970 à 3 000 kWh en 2010. En comparaison, la consommation d'électricité par habitant
en Éthiopie a très peu évolué sur la période et en 2010, elle était 250 fois inférieure à celle
des États-Unis (González-Eguino 2015).
Les inégalités économiques existant dans le monde se reflètent ainsi dans des inégalités
similaires en matière de consommation d'énergie.

Si l’on se réfère à la définition initiale de la précarité énergétique de Day, Walker et Simcock
(2016), le manque d’“alternatives raisonnables” est aussi un facteur important de la pauvreté
énergétique dans les pays en développement.
Les sources d'énergie principales les plus couramment utilisées dans les pays en
développement restent souvent basiques, comme le bois ou le charbon, avec peu
d'alternatives disponibles, en particulier dans les zones rurales. En revanche, les pays plus
riches accèdent à une diversité de sources d'énergie, ce qui reflète des inégalités
structurelles dans la capacité à répondre aux besoins énergétiques (González-Eguino
2015).

Pour ces raisons, la précarité énergétique ne peut être définie que relativement à la réalité
économique, technologique et sociale d’un pays ou d’une région et ses facteurs ne seront
pas les mêmes d’une zone géographique à une autre. De la même manière, les indicateurs
utilisés pour la mesurer ne seront pas les mêmes d’une zone géographique à une autre et
sont révélateurs des défis auxquels font face les régions dans lesquelles ils sont utilisés.

3.1. Les types de mesure de la pauvreté et de la précarité
énergétique

La précarité énergétique peut être mesurée par plusieurs approches dont certaines seront
plus adaptées selon le niveau de richesse et de développement d’une région mais aussi le
niveau d’expertise de l’audience visée.

3.1.1. Indicateurs individuels: accès et quantités minimales

Dans un premier temps, les indicateurs individuels sont faciles à utiliser. Ils véhiculent un
message puissant et impartial, facile à interpréter en ce qui concerne une dimension
spécifique. Cependant, de telles mesures offrent une vision limitée du problème mesuré.
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Pour les régions où l’accès même à des services d’énergie énergétique est limité, ces
indicateurs peuvent suffire pour dresser un tableau de la situation et pousser à des
passages à l’action rapide (Siksnelyte-Butkiene et al. 2021).

Pour évaluer la précarité énergétique, il est courant d'utiliser différents seuils qui varient en
général selon le niveau de développement. Ainsi, pour les pays en voie de développement,
les indicateurs typiques utilisés seront soit des seuils technologiques, soit des seuils
physiques.

Le seuil technologique évalue la précarité énergétique comme un problème d'accès aux
services énergétiques "modernes", tels que l'électricité et les sources autres que la
biomasse pour la cuisson.

Selon l’Agence Internationale de l’énergie en 2022, il y avait 760 millions de personnes dans
le monde vivant sans accès à l'électricité, tandis que 2,3 milliards de personnes continuaient
de dépendre de combustibles de cuisson nocifs et polluants tels que le charbon, le bois, les
déchets agricoles et le fumier animal . Cependant, cet indicateur ne renseigne pas sur les
niveaux de consommation qui sont eux aussi cruciaux pour déterminer une situation
énergétique.

Dès lors, cette approche technologique est souvent complétée par l'utilisation de seuils
physiques qui seront des indicateurs eux aussi particulièrement intéressants pour les pays
en voie de développement.

Cette approche estime la consommation d'énergie minimale nécessaire pour répondre aux
besoins de base. Par exemple, si le seuil est fixé à 100 kWh d'électricité et 150 litres
d'essence (équivalent à 5 GJ), en 2009, 1,8 milliard de personnes ne pouvaient pas couvrir
leurs besoins énergétiques de base (27 % de la population mondiale) (González-Eguino
2015).

Si l’on souhaite explorer plus en détails la précarité au sein des pays développés, les études
privilégient une approche prenant en compte les revenus des ménages ou des individus.
Elle met en évidence des enjeux liés au pouvoir d'achat et à l'accès à des niveaux de confort
énergétique.

3.1.2. Indicateurs économiques

Parmi les indicateurs officiellement appliqués dans des politiques nationales, nombreux sont
ceux qui choisissent une approche économique pour caractériser l’obstacle financier qui est
bien souvent source de précarité énergétique.

Au Royaume-Uni, la mesure des 10 % a été largement utilisée pour évaluer la précarité
énergétique, et elle demeure la méthode officiellement adoptée en Irlande du Nord
aujourd'hui (Northern Ireland Department for Communities) . Cette approche définit les
ménages en situation de précarité énergétique comme ceux qui dépensent plus de 10 % de
leur revenu sur les factures d’énergie. L'étude qui a théorisé cette mesure est celle de E. S.
Boardman, publiée en 1991 dans Fuel Poverty: From Cold Homes to Affordable Warmth.
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Dans son ouvrage, Boardman obtient cet indicateur en sélectionnant deux fois la proportion
du revenu médian consacré à l’énergie au Royaume-Uni à l’époque.
Bien que cette mesure soit souvent critiquée aujourd'hui pour être jugée trop simpliste et
régulièrement appliquée sans discernement à des contextes nationaux très différents, elle
reste un indicateur largement utilisé notamment au Canada (Dionne, Heisel, and Situ 2024)
car elle est très facile à communiquer et ne change pas selon les évolutions de la
population. Cependant, afin de mieux cerner les nuances de la précarité énergétique,
d’autres indicateurs plus ciblés ont été développés.

La mesure 2M, deux fois la médiane du revenu consacré à l’énergie, est la conceptualisation
de l’indicateur 10%.
C’est un indicateur de précarité énergétique qui évalue les ménages selon le pourcentage
de leur revenu consacré aux dépenses énergétiques (Boardman, 1991).
Plus précisément, un ménage est considéré en situation de précarité énergétique si ses
dépenses énergétiques dépassent un seuil déterminé de son revenu, généralement fixé à
deux fois la médiane du pourcentage de revenu consacré aux dépenses énergétiques des
ménages de l'échantillon.
Pour clarifier son fonctionnement, prenons un exemple concret : supposons qu'après
analyse, on détermine que la médiane des dépenses énergétiques pour les ménages dans
une municipalité est de 7 % du revenu après impôts. Dans ce cas, le seuil de précarité
énergétique selon l'indicateur 2M serait de 14 % (deux fois cette médiane). Cela implique
qu'un ménage qui consomme plus de 14 % de son revenu après impôts pour couvrir ses
factures énergétiques serait considéré comme étant en situation de précarité énergétique.
Cet indicateur est prisé pour sa capacité à offrir une vision plus adaptée au contexte local de
la précarité énergétique que l’indicateur 10%, en tenant compte des spécificités de
l’échantillon d’intérêt. De plus, l'indicateur 2M permet un recalcul annuel, ce qui aide à
prendre en compte les fluctuations économiques, telles que les variations des prix de
l'énergie et les changements dans le revenu.
Cependant, cette mesure, tout comme le seuil des 10 %, fait l'objet de critiques, car elle ne
prend pas en compte les ménages à hauts revenus qui, pour des raisons d’inefficacité
énergétique, pourraient dépasser ces seuils sans être réellement en situation de précarité.
Par exemple, un ménage aisé vivant dans un logement mal isolé pourrait voir son
pourcentage de dépenses énergétiques dépasser le seuil sans que cela ne reflète une réelle
précarité, car il est financièrement capable de faire face à ces coûts.
Ajoutons aussi qu’en 1988, l'année de référence pour Boardman (1991), le 2M (soit 10% du
revenu consacré à l’électricité pour les ménages dans son cas) représentait la part moyenne
réelle des dépenses énergétiques parmi les 30 % des ménages les plus pauvres de
Grande-Bretagne et il s’est avéré que cette part représentait aussi grossièrement le double
de la part médiane des dépenses énergétiques réelles pour tous les ménages.
Or, si de nos jours, les chercheurs acceptent largement la double part médiane comme une
considération guide, tandis que la proximité avec les dépenses moyennes réelles des
ménages pauvres est considérée comme une simple coïncidence, la justification du 2M
devrait à l’inverse s'appuyer sur les dépenses énergétiques des strates de revenu les plus
faibles et non sur la double part médiane de l'ensemble des dépenses énergétiques d'un
échantillon (Croon et al. 2023).
De plus, il est crucial de noter que des ménages à faible revenu peuvent se retrouver dans
des situations où ils doivent choisir entre se chauffer ou se nourrir, un phénomène connu
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sous le nom d’effet "heat or eat" (Burns 2023; “FINAL: Energy Poverty Factsheet 2024”;
Government of Canada 2023). Cette réalité souligne une limitation notable des indicateurs
comme le 2M et le seuil des 10 %, qui se concentrent principalement sur les dépenses
énergétiques par rapport aux revenus, sans tenir compte de la tension que certains
ménages éprouvent dans leurs choix quotidiens.

En réponse à ces préoccupations, l'indicateur LIHC a été officiellement adopté comme
indicateur de précarité énergétique au Royaume-Uni de 2015 à 2020 (Gouvernement du
Royaume-Uni 2020). Comme son nom l'indique, l'indicateur LIHC définit la précarité
énergétique comme la combinaison de la confrontation à des coûts élevés et d'un faible
revenu. Cette approche implique de fixer deux seuils : un pour le revenu et un pour les
coûts.
Au Royaume Uni, il était calculé en sélectionnant un ménage à bas revenu comme ayant un
revenu inférieur à 60% du revenu médian et ayant des factures d’électricité supérieures à la
médiane nationale (Gouvernement du Royaume-Uni 2012).
Cette mesure permet d'identifier les ménages qui tombent dans la précarité énergétique en
raison des coûts élevés des combustibles et des bas revenus, aidant ainsi les décideurs
politiques à prioriser et à cibler les améliorations d'efficacité énergétique vers les ménages
qui nécessitent des réductions significatives de leurs factures de combustibles pour sortir de
la précarité énergétique (Kantamneni and Haley 2021).

Dans le même esprit d'évaluation des conditions économiques des ménages, l’'indicateur de
revenu minimum standard (MIS) considère un ménage comme étant en dessous du seuil de
précarité énergétique si son revenu, après dépenses énergétiques, est inférieur au revenu
minimum standard pour se loger et répondre à ses besoins de base dans le pays ou dans la
région (Moore 2012).
Cet indicateur vise à mesurer la précarité énergétique en fonction du revenu, offrant ainsi
une adaptabilité à divers contextes socio-économiques.
Cependant, la capacité de l'indicateur à identifier les personnes vulnérables est limitée, car
définir le MIS approprié implique la tâche difficile de déterminer le revenu minimum pour
couvrir les besoins d’un ménage donné.

Néanmoins, bien qu’utiles, ces indicateurs économiques ne font souvent appel qu’à deux
voire trois dimensions de la précarité énergétique (les revenus, la consommation en énergie
et les dépenses en énergie des ménages).
D’autres indices similaires peuvent être retrouvés dans ce document de la commission
européenne : Trinomics 2016

Afin de prendre en compte toute la complexité de la précarité énergétique, les chercheurs et
les décideurs politiques se tournent de plus en plus vers des indices composites visant à
capter plus de dimensions de la précarité énergétique.
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Tableau 1 : Récapitulatif des indicateurs économiques les plus populaires

3.1.3. Indices composites : pourquoi parler de vulnérabilité énergétique
?

Une critique de plus en plus répandue à propos du terme “précarité énergétique” concerne
son absence de flexibilité. L’expression, malgré ses nombreuses définitions, manque
d’insister sur le caractère changeant de la précarité énergétique et le terme de “vulnérabilité
énergétique” permet de penser la précarité énergétique sous un autre angle.

Le concept de vulnérabilité au sens large désigne pour un individu ou un ménage le degré
de susceptibilité à un préjudice qui ne serait pas suffisamment contrebalancé par ses
capacités à résister aux impacts négatifs de ce préjudice sur le moyen/long terme tout en
maintenant un niveau de bien-être général satisfaisant (Allen 2003).
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Indicateur
économique

Définition Pays Utilisateurs Avantages Inconvénients Source

10% Un ménage est en
situation de précarité
énergétique si ses

dépenses énergétiques
dépassent 10 % de son

revenu.

Italie, Irlande du
Nord

Simple à
appliquer et

facile à
communiquer.

N'exclut pas les
ménages avec de
hauts revenus.

Department for
Communities

2M
(Double
Médiane)

Un ménage est en
situation de précarité
énergétique si la part
de son revenu utilisé
pour ses dépenses

énergétiques dépassent
2x la médiane de

l’échantillon.

Norme
largement
reconnue.

N'exclut
pas les

ménages avec de
hauts revenus.

Kantamneni
and Haley
2021

LIHC (Low
Income High
Costs)

Définit la précarité
énergétique comme la
combinaison de coûts

énergétiques élevés et
d'un faible revenu.

Royaume-Uni Prend à la fois
en compte un
seuil de revenu

et
de dépenses
d'électricité

Ne prend pas en
compte le "heat or

eat" effect

Gouvernement
du

Royaume-Uni
2020

MIS (Minimum
Income
Standard)

Un ménage est
considéré comme en
dessous du seuil de

précarité énergétique si
son revenu

après dépenses
énergétiques est

inférieur au revenu
minimum standard.

Prend en
compte
d'autres

aspects des
dépenses d'un
ménage (loyer,
nécessités)

Peut être
difficile à
calculer

(nécessite des
études

qualitatives autant
que

quantitatives)

Moore 2012



Ainsi, la précarité énergétique est un état de préjudice et la vulnérabilité énergétique est une
situation de risque élevé de précarité énergétique d’un ménage et/ou sa fragilité potentielle
aux conséquences d’une situation de précarité énergétique (Allen 2003).

En s’intéressant au concept de vulnérabilité, on accède à des dimensions supplémentaires
pour penser et évaluer la précarité énergétique.

En effet, un ménage peut en être affecté en fonction de trois critères :

● le risque qu’il soit soumis à la précarité énergétique
● sa capacité d’adaptation dans un cas de précarité énergétique
● sa sensibilité à une situation de précarité énergétique

Dans notre cas, en s’appuyant sur les définitions admises de ces termes dans les études sur
la vulnérabilité (Buse et al. 2023, Mein et al. 2020), nous définissons le risque comme tous
les facteurs qui pourraient favoriser une situation de précarité énergétique pour le ménage.
La capacité d’adaptation fait ainsi référence pour nous aux moyens, outils et recours qu’ont
les ménages pour s’adapter à un mode de vie affecté par les facteurs à risque de précarité
énergétique.
La sensibilité est le degré différentiel selon lequel les ménages au Québec peuvent être
affectés par la précarité énergétique.Elle est influencée par des facteurs tels que la
physiologie, la biologie, le patrimoine génétique, l'accès aux ressources et services de
santé, le genre, l'âge et les pratiques de santé personnelles.

Schéma : Les trois composantes de la vulnérabilité
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Étant donnée la nature dynamique de ces concepts, on comprend que la vulnérabilité
énergétique d’un ménage sur une période donnée est sujette au changement et
multidimensionnelle : elle comprend le risque d’arriver à une situation de précarité
énergétique pour un ménage, la capacité de ce ménage à s'adapter aux changements liés à
des facteurs de risque de la précarité énergétique et la sensibilité de ce ménage à une
situation de précarité énergétique.
Une telle analyse de la vulnérabilité énergétique suggère que différents ménages présentent
des degrés de vulnérabilité variés, en fonction de leur exposition, de leur sensibilité et de
leur capacité d'adaptation.

Pour notre étude, nous veillerons à prendre en compte ces dimensions de la vulnérabilité
afin de proposer un indicateur multidimensionnel qui cherche à capturer la complexité de la
précarité énergétique au Québec en s’appuyant sur les recherches effectuées ailleurs dans
le monde. Pour ce faire, nous explorerons plusieurs types d'indicateurs qui intègrent ces
diverses dimensions.

Parmi les indicateurs composites que nous avons rencontré durant nos lectures, on retrouve
des indicateurs dits “consensuels” ou “auto-déclarés” qui visent à prendre en compte la
dimension sociale de la vulnérabilité énergétique en faisant appel chez les répondants à ce
qu’ils considèrent “standard” (Riva 2024).

Par exemple, l'enquête EU-SILC (“EU statistics on income and living conditions - Eurostat”)
est un outil majeur pour mesurer la précarité énergétique dans les pays européens. Ce
sondage à l’échelle européenne fournit des données autodéclarées sur les conditions de vie,
y compris l'accès à l'énergie des ménages européens.
Les indicateurs principaux de la précarité énergétique utilisés par l’EPAH à partir de ce
sondage comprennent d’une part, le pourcentage de la population incapable de chauffer
adéquatement son logement et ayant des factures de services publics impayées et de
l’autre, les indicateurs secondaires qui ne mesurent pas directement le problème, mais
fournissent des informations sur divers aspects de la précarité énergétique comme le
pourcentage de la population vivant avec des fuites, de l'humidité ou de la moisissure dans
leur résidence (Al Kez et al. 2024).
Bien que la méthode consensuelle soit recommandée dans plusieurs études (Thomson et
Snell 2013; Healy 2017; Healy et Clinch 2002; Petrova et al. 2013; Riva 2024), il est
important de noter que les indicateurs utilisés dans cette approche sont subjectifs et que leur
précision peut dépendre de la façon dont les questions sont interprétées par les répondants.

L'approche consensuelle présente donc des limitations, notamment la subjectivité des
indicateurs qui peut entraîner des erreurs d'exclusion, où des ménages ne se reconnaissent
pas comme en précarité énergétique (McKay 2004). De plus, la définition de la "chaleur
adéquate" varie culturellement. Une étude de Palmer et al. a montré en 2008 un
chevauchement limité entre les mesures consensuelles et celles basées sur les dépenses,
avec seulement 6 % des ménages en précarité énergétique déclarant des difficultés de
chauffage et près d’un tiers des répondants ayant déclaré avoir du mal à chauffer leur
pièce-à-vivre qui avaient un revenu moyen ou supérieur à la moyenne.
Par conséquent, bien que la méthode consensuelle puisse fournir des informations utiles sur
la prévalence de la précarité énergétique, les estimations basées sur des questions
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subjectives doivent être interprétées avec prudence et peuvent ne pas toujours être
entièrement précises (Thomson, Bouzarovski, et Snell 2017).

On retrouve aussi les indicateurs composites qui utilisent plusieurs des indicateurs que nous
avons mentionnés plus tôt. Par exemple, Sokolowski et al. (2020) présentent l'Index de
précarité Énergétique Multidimensionnel qui combine cinq indicateurs : deux indicateurs
objectifs, « low income, high costs » (faible revenu, coûts élevés) et « high actual costs »
(coûts réels élevés) et trois indicateurs consensuels, à savoir « not warm enough home »
(c'est-à-dire incapacité à garder son logement suffisamment chaud), « housing faults »
(défauts du logement) et « bill difficulties » (incapacité à payer les factures). L’étude
considère qu'un ménage souffre de précarité énergétique si cela se reflète par les valeurs
d'au moins deux indicateurs.

Enfin, les études plus récentes tendent à incorporer d’autres dimension de la précarité
énergétiques dans leurs études comme les performances énergétiques du logement
(Gouveia, Palma, et Simoes 2019) ou des caractéristiques géographiques comme dans La
précarité énergétique au Canada : une question d’inégalités sociales et géographiques
(2024) où Riva et Al. examinent le regroupement spatial de la précarité énergétique au sein
des municipalités au Canada.

D’autre part, on retrouve aussi des méthodes de plus en plus complexes pour détecter la
précarité énergétique.
Ainsi, Llera-Sastresa et al. (2017) ont développé l'Index Composite de Vulnérabilité
Énergétique, conçu pour améliorer la gestion des logements sociaux. Les auteurs utilisent
vingt indicateurs différents, qui peuvent être regroupés en quatre classes : caractéristiques
du logement, caractéristiques et efficacité énergétique des appareils, coûts de l'énergie et
habitudes, et caractéristiques des occupants. Il utilisent le Processus Hiérarchique
Analytique, un outil de prise de décision multicritères qui leur a permis d’évaluer les facteurs
qui déterminent la précarité énergétique dans les logements sociaux.
De même, Pino-Mejías et al. (2018) ont développé le “Fuel Poverty Potential Risk Index”
(l'Index du Risque Potentiel de précarité Énergétique) qui s’appuie sur une méthodologie
basée sur des calculs mathématiques et statistiques complexes. En utilisant des régressions
linéaires multiples et des réseaux de neurones artificiels, ils ont cherché à évaluer le risque
que les habitants des logements sociaux entrent en situation de précarité énergétique.

Afin de voir plus d’indices composites, voir cette étude : Siksnelyte-Butkiene et al. 2021.

3.2. Quels indicateurs utiliser pour la précarité et la vulnérabilité
énergétiques dans un contexte québécois ?

3.2.1. L’indicateur 2M comme point de départ

Selon le Recensement 2021 de Statistique Canada, 4,2% des ménages au Québec (5,6 %
au Canada) étaient en situation de précarité énergétique en utilisant le seuil de 10 % ou plus
de leur revenu après impôts était consacré aux factures d'énergie liées au logement.
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Le “seuil des 10%” est un indicateur historique encore utilisé dans énormément d’études
comme celles de Statistique Canada sur la précarité énergétique au Canada (Dionne,
Heisel, and Situ 2024) mais comme nous l’avons mentionné plus tôt, il est particulièrement
arbitraire car n’évolue pas avec les particularités de l’étude.

Pour appliquer une approche similaire dans sa philosophie, on peut sélectionner l’indicateur
2M, lui aussi présenté plus tôt et très prisé pour sa facilité d’analyse.
Pour rappel, la mesure 2M est un indicateur de précarité énergétique qui évalue les
ménages selon le pourcentage de leur revenu consacré aux dépenses énergétiques. Plus
précisément, un ménage est considéré en situation de précarité énergétique si ses
dépenses énergétiques dépassent un seuil déterminé de son revenu, généralement fixé à
deux fois la médiane du pourcentage de revenu consacré aux dépenses énergétiques des
ménages de l'échantillon.
Avec cette définition, on aboutirait à un seuil compris entre 6 et 7 % du revenu net des
ménages réservé aux dépenses énergétiques au Canada et 5 et 6% au Québec au-delà
duquel on peut dire qu'un ménage supporte des charges énergétiques plus élevées selon
l’étude de Rezaei (2017) qui s’appuie sur l’Enquête sur les Dépenses des Ménages de
Statistiques Canada.
Suite à notre méthodologie et l’obtention de nos données, nous pourrons choisir plus
précisément un indicateur 2M adapté à notre échantillon des municipalités.

Néanmoins, choisir cet indicateur permet seulement d’avoir un point de départ pour notre
étude car même s’il offre un seuil clair, il reste arbitraire (Castaño-Rosa et al. 2019) pour
définir la précarité énergétique. En effet, bien que facile à comprendre et à communiquer, il
ne prend pas en compte le fait que certains ménages consomment moins d’énergie que ce
qu’ils devraient pour limiter leurs dépenses ou encore que d’autres ménages à revenus
élevés aient des logements avec une faible efficacité énergétique ce qui les placerait
au-dessus du seuil.

Dès lors, pour arriver à englober toute la complexité de la vulnérabilité énergétique, de
nombreuses autres variables ont été proposées durant nos lectures qui pourraient servir à
notre modèle et que nous allons distinguer en trois groupes en s’appuyant sur notre
définition de la vulnérabilité énergétique (exposition, sensibilité, capacité d’atténuation) et
que Germany’s Vulnerability Network a théorisé en 2017 dans son Vulnerability Sourcebook
pour le changement climatique.

La sélection de nos variables a été effectuée grâce à une revue de littérature qui nous a
permis de sélectionner les variables auxquels les différents auteurs semblaient accorder le
plus d’importance, que ce soit dans leurs analyses théoriques ou l’élaboration de leur index
composite. Elles pourront être retrouvées dans la section “Méthodologie” de ce mémoire.

3.2.2. Méthode pour notre indice composite

Notre indice a été modélisé en nous appuyant sur la méthode développée par Sondès
Kahouli et Shinichiro Okushima en 2021. Cette méthode repose sur l'idée que la précarité
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énergétique ne peut être appréhendée à travers un seul indicateur, mais s’appuie plutôt sur
l'interaction de différentes dimensions influençant l'accès à l'énergie. Les auteurs font
l'hypothèse que les besoins énergétiques des ménages varient selon leurs caractéristiques,
rendant ainsi les seuils de précarité énergétique relatifs et non absolus. Pour cette raison, ils
ont d’abord regroupé les ménages d’intérêt en groupes en fonction de facteurs climatiques,
du caractère détaché ou pas de leur logement et s’ils incluaient des personnes de plus de
65 ans. Ensuite, ils ont déterminé les consommations d’énergie moyenne pour chacun de
ces groupes et classé comme en situation de précarité énergétique les ménages qui
consommaient moins de 60% de la médiane d’énergie de leur groupe. Pour ne prendre en
compte que les ménages les plus précaires, ils ont aussi ajouté une nécessité pour les
ménages de faire partie des 30% les plus pauvres de tout l’échantillon.
L’idée est donc d’un indicateur de type “seuil physique” qui met en avant les ménages
restreignant leur consommation d’électricité afin de repérer ceux qui sont en situation de
“heat or eat”.

En nous inspirant de la méthodologie d'Okushima, nous avons adapté notre approche en
utilisant un code R pour déterminer automatiquement les zones et les types de ménages. En
utilisant la librairie neighbr et les variables de la vulnérabilité énergétique que nous allons
sélectionnées, nous souhaitons appliquer une approche d'analyse de type k-NN
(k-voyageurs les plus proches) pour identifier les ménages en fonction de leurs
caractéristiques spécifiques.
Nous avons également établi des seuils pour la précarité énergétique, qui diffèrent de ceux
d'Okushima. Dans notre méthodologie, nous définissons le seuil de consommation
énergétique (c_k) comme 80 % de la consommation médiane d'énergie parmi les ménages
similaires dans une zone donnée car les prix de l’énergie étant très bas au Québec, on
suppose qu’une privation, même plus faible peut être le signe de difficultés à payer ses
factures d’énergie pour un ménage. Pour le seuil de revenu (r), nous faisons référence au
40e percentile du revenu médian au lieu du 30e percentile, permettant ainsi une
classification qui s'adapte mieux aux réalités économiques locales.

Pour illustrer ce concept, considérons un exemple basé sur notre méthodologie.
Nous définissons le seuil de consommation énergétique (c_k) comme 80 % de la
consommation médiane d'énergie parmi les ménages semblables dans une zone donnée.
Prenons, par exemple, deux groupes de municipalités au Québec : groupe A et groupe B.
Pour le groupe A de municipalités, la médiane de la consommation moyenne d'énergie pour
un ménage est de 300 kWh par mois. Dans ce cas, le seuil c_k serait de 240 kWh (80 % de
300 kWh). Ainsi, une municipalité du groupe A dont le ménage moyen consomme moins de
240 kWh par mois serait considéré comme en situation de précarité énergétique, indiquant
que ses ménages restreignent leur consommation pour faire face à leurs dépenses.
Pour le groupe B, imaginons que la consommation médiane d'énergie soit plus élevée car le
climat y est plus froid et que cette consommation atteigne 500 kWh par mois. Dans ce cas,
le seuil c_k pour le groupe B serait de 400 kWh (80 % de 500 kWh). Une municipalité du
groupe B qui consomme moins de 400 kWh serait également classée comme en situation
de précarité énergétique.

Cette comparaison souligne la relativité des seuils de précarité énergétique avec cet indice
composite en fonction des contextes locaux. Par exemple, une municipalité du groupe A qui
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consomme 350 kWh par mois ne serait pas considérée comme une zone de précarité
énergétique, car elle est au dessus du seuil de 240 kWh, tandis qu'une municipalité du
groupe B qui consomme 375 kWh serait considérée comme zone de précarité énergétique,
car cela reste en dessous du seuil de 400 kWh.

Pour compléter cet exemple, considérons également le seuil de revenu (r). Pour notre étude,
nous définissons ce seuil comme le 40e percentile du revenu médian pour l’ensemble de
l’échantillon de municipalités. Par exemple, si le 40e percentile de revenu pour l'ensemble
des ménages toutes municipalités de notre échantillon confondues est de 40 000 $, alors les
municipalité dont le revenu annuel médian des ménages serait supérieur à 40 000 $ ne
pourraient pas être considérées comme en situation de précarité énergétique, peu importe
leur consommation d'électricité.

Les résultats ainsi obtenus avec cette méthode seront comparés à celle des 2M.
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Collecte et Analyse des Données : Modélisation
des Indicateurs de Précarité Énergétique

4. Méthodologie

Afin de comprendre la situation au Québec et d’analyser les interactions des différents
facteurs potentiels de précarité énergétique, nous avons procédé à l’analyse de données en
utilisant Python et R et créé plusieurs visualisations grâce à l’aide de Tableau (voir Annexe 1
pour le code).
Nous expliquons ici la méthodologie employée afin d’obtenir ces données.

4.1. Municipalités concernées

Tout d'abord, il convient de préciser que les municipalités de la région du Nord-du-Québec
ont été exclues de cette analyse en raison des différences significatives dans leur paysage
énergétique, notamment parce que de nombreuses communautés ne sont pas reliées au
réseau électrique principal.
De plus, la ville de Montréal a été omise de nos analyses en raison de sa très grande taille
(beaucoup plus grande que toutes les autres municipalités étudiées) et de la diversité et
densité de population, qui nécessitent une attention particulière dans une étude séparée.
Finalement, les municipalités où le revenu médian des ménages était supérieur à 90 000
dollars par an ont été exclues en raison de leur faible représentation dans notre étude.

4.2. Présentation des bases de données

4.2.1. Base de données Hydro-Québec

La base de données Hydro-Québec nous fournit des informations sur la consommation
d’électricité dans les municipalités du Québec. Cette base de données contient des
informations sur la consommation mensuelle d’électricité, agrégée par secteur de
consommation (résidentiel, commercial, institutionnel, industriel et agricole) pour chaque
municipalité du Québec, de 2016 à 2023.
Nous avons sélectionné les données des utilisateurs résidentiels pour la période de 2016 à
2023. Elles incluent des informations essentielles telles que :

● Les noms, régions et MRC des municipalités : Chaque municipalité est associée à un
ensemble de zones géographiques permettant de relier les données à des
municipalités spécifiques.

● La consommation mensuelle d’électricité : Les données incluent la consommation
d’électricité mensuelle en kilowattheures (kWh) pour chaque municipalité, nous
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permettant d'analyser les variations saisonnières de la consommation d’électricité
des ménages

Il est important de noter que, bien que la base comporte un total de 1 128 municipalités, 485
d'entre elles ne disposent d’aucune donnée de consommation en raison de préoccupations
liées à l'anonymat.
En conséquence, notre étude s'est concentrée sur deux ensembles de données : l'un sur les
199 municipalités pour lesquelles nous avons des valeurs complètes et l'autre basée sur une
imputation des valeurs manquantes pour atteindre un total de 364 municipalités.
Cela nous permet d'avoir une vue d'ensemble de la consommation d'électricité au Québec,
tout en tenant compte des disparités entre les municipalités à différents niveaux de
vulnérabilité énergétique.
La capacité à segmenter ces données en fonction des mois les plus froids et des mois
non-hivernaux nous permettra de comparer les comportements de consommation
énergétique et d'étudier l'impact des conditions climatiques sur la précarité énergétique.

4.2.2. Base de données de Statistique Canada

Nous avons également intégré des données démographiques et économiques issues des
recensements de Statistique Canada réalisés en 2016 et 2021. Ces bases de données nous
fournissent un large éventail d'informations sur les caractéristiques des populations résidant
dans les municipalités québécoises.

Les données concernent notamment :

● La démographie avec des informations concernant la population totale de chaque
municipalité, la répartition par âge, le sexe, et d'autres indicateurs démographiques.

● Les statistiques sur les revenus des ménages

● Des données sur la répartition des types de logements, ainsi que sur les
caractéristiques des logements eux-mêmes, telles que l'ancienneté et la gravité des
réparations nécessaires

Pour la faire correspondre à notre base de données Hydro-Québec, nous avons sélectionné
uniquement les informations sur les municipalités qui s’y trouvaient bien qu’on ait accès à
des zones géographiques plus précises comme les subdivisions de recensement.

4.2.3. Données sur le climat - Bibliothèque Meteostat

Meteostat est une bibliothèque qui permet d'accéder à des ensembles de données
historiques sur les conditions météorologiques collectées par des stations météo à travers le
monde.

Meteostat utilise une API pour fournir des données météorologiques accessibles à partir de
serveurs. En utilisant cette API, les utilisateurs peuvent faire des requêtes pour récupérer
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des données spécifiques selon différents critères, tels que la localisation géographique, le
type de données souhaitées (températures, précipitations, etc.) et la période de temps.
Chaque station météorologique est associée à des coordonnées géographiques spécifiques.
Pour récupérer les données pertinentes pour une municipalité donnée, le système identifie
les stations situées à proximité ainsi que leurs identifiants uniques.

Les données extraites comprennent plusieurs variables climatiques clés, telles que les
températures moyennes sur une période donnée.
En intégrant ces données climatiques dans notre étude, nous sommes en mesure d'évaluer
de manière plus précise comment les variations des conditions météorologiques pourraient
affecter la précarité énergétique.

4.2.4. Préparation des codes géographiques des municipalités

Pour faciliter le lien entre les bases de données, nous avons utilisé un fichier contenant les
codes géographiques des municipalités, accessible via le site du gouvernement du Québec .
Ce fichier est essentiel pour standardiser les identifiants des municipalités et assurer la
cohérence des analyses.

Les étapes suivantes ont été effectuées afin d’utiliser cette base de données :

● Ajout du préfixe "24" à chaque code municipal pour qu'ils correspondent aux formats
utilisés dans les données des recensements de Statistique Canada.

● Correction des noms de régions administratives en supprimant les codes entre
parenthèses afin de ne conserver que le nom de la région.

● Sélection des colonnes pertinentes (mcode, munnom, mdes, regadm, mcodpos) pour
l’analyse.

Cette préparation assure la compatibilité entre les bases de données d'Hydro-Québec et
celles de Statistique Canada pour la fusion ultérieure des deux bases de données.

4.2.5. Données géographiques sur les municipalités

Nous avons également procédé au géocodage des municipalités en utilisant des données
géographiques disponibles sur le site des Ressources naturelles du Canada. Ces données
contiennent les coordonnées géographiques des municipalités du Québec et permettent
d'associer les coordonnées géographiques aux municipalités, essentielles pour la création
de visualisations cartographiques et obtenir les informations climatiques récupérées grâce à
Meteostat.

Comme plusieurs points de latitude et de longitude sont fournis pour chaque municipalité,
nous avons choisi de ne conserver que la première ligne de coordonnées pour chaque entité
pour avoir des coordonnées uniques.
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Cependant, il manquait les informations pour 16 municipalités. Nous avons donc apporté
des corrections manuelles en ajustant les noms ou en ajoutant des caractères manquants,
tels que les accents ou les traits d’union. Pour les cas plus complexes, nous avons utilisé
Google Maps pour récupérer les coordonnées géographiques manquantes.

4.3. Nettoyage de la base de données d'Hydro Québec

4.3.1. Imputation
Pour maximiser la justesse de nos imputations, nous avons sélectionné toutes les
municipalités qui avaient au moins cinq valeurs de consommations d’électricité (sur les 96
possibles de 2016 à 2023) et au moins une durant les mois les plus froids (de novembre à
mars) ainsi qu’au moins une durant les autres mois soit 364 municipalités.

L'imputation des valeurs manquantes dans nos données de consommation d'électricité a été
réalisée en plusieurs étapes et a été modélisée en fonction des tendances pour chaque
région, observées grâce aux données des municipalités pour lesquelles ont avait accès à
toutes les données de consommation.

Nous avons choisi un modèle sinusoïdal à trois sinusoïdes dans le cas de notre étude pour
plusieurs raisons spécifiques.
Premièrement, la consommation d'électricité au Québec est fortement influencée par les
saisons, surtout avec des hivers rigoureux qui entraînent une augmentation des besoins de
chauffage. Un modèle à trois sinusoïdes nous permet de capter les variations de
consommation sur des cycles annuels tout en tenant compte des comportements pratiques
observés chez les consommateurs durant les mois les plus froids (novembre à mars) par
rapport aux périodes plus tempérées (avril à octobre).
De plus, les données de consommation d’électricité peuvent refléter non seulement les
saisons, mais aussi d'autres effets périodiques, tels que les variations hebdomadaires et les
changements dans le comportement des ménages. En utilisant trois sinusoïdes, nous
sommes en mesure de modéliser ces différents motifs.
Avant de sélectionner ce modèle, des analyses préliminaires ont montré que les données de
consommation suivaient des schémas sinusoïdaux historiques, particulièrement lors des
analyses des consommations de l'an dernier dans les mêmes périodes (voir annexe 3).
L'approche à trois sinusoïdes a prouvé qu'elle était efficace pour capturer ces tendances,
comme en témoignent les bonnes performances de prédiction lors de tests.
Le modèle sinusoïdal est aussi relativement facile à interpréter. Les coefficients des
sinusoïdes (amplitudes, fréquences, phases) permettent de comprendre comment et
pourquoi la consommation change sur certains intervalles de temps. Cela peut être très
informatif pour des discussions sur la précarité énergétique et les implications politiques
autour de l'utilisation de l'énergie.

De plus, nous avons remarqué un pic général de consommation d’électricité en janvier 2022
que nous avons manuellement ajouté pour chaque municipalité en fonction de la tendance
de sa région.
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L'imputation des valeurs manquantes dans nos données de consommation d'électricité a été
réalisée en plusieurs étapes.
Nous avons commencé par préparer les données en extrayant et nettoyant les données de
consommation d'électricité d'Hydro-Québec. Seules les municipalités avec toutes leurs
valeurs de consommation non nulles ont été conservées pour modéliser notre équation de
courbe afin d’éviter d'introduire des biais dans notre analyse.
Les données de consommation ont été normalisées pour chaque municipalité en fonction de
ses données de consommation. Cette transformation a permis de limiter les valeurs entre 0
et 1, simplifiant ainsi l'application d'analyses statistiques et le tracé des données.
Nous avons ensuite utilisé la fonction “curve_fit” de la bibliothèque SciPy afin de déterminer
l’équation de la courbe de consommation d’électricité pour chaque région. Cette méthode
offre un moyen efficace d'estimer les paramètres d'une fonction en minimisant la différence
entre les valeurs observées et les valeurs prédites. Pour cela, nous avons d'abord défini une
fonction modèle, un triple sinus, qui représente les variations saisonnières de la
consommation. La fonction est formulée pour inclure des termes d'amplitude, de fréquence
et de phase, permettant de capturer les oscillations observées.
En appelant curve_fit, nous avons fourni notre fonction modèle ainsi que les données
(valeurs de consommation et de temps). Nous avons également inclus des estimations
initiales pour les paramètres afin de faciliter la convergence de l'algorithme d'optimisation.
La fonction utilise un algorithme d'optimisation pour ajuster les paramètres de la fonction de
manière à minimiser la somme des carrés des écarts entre les valeurs observées (données
réelles) et les valeurs prédites par le modèle (voir annexe pour toutes les équations de
consommation par région).

Après avoir prédit les valeurs normalisées pour les municipalités et obtenu ainsi les
équations de courbe de consommation d’électricité pour chaque région, un processus de
normalisation puis de dénormalisation a été appliqué sur les données des municipalités aux
valeurs manquantes pour ramener les valeurs à leur échelle d'origine (kWh) après avoir
obtenu les valeurs imputées grâce aux équations de consommation normalisée de leurs
régions respectives.
Enfin, nous avons évalué la qualité de nos imputations en calculant l'erreur absolue
moyenne entre les valeurs imputées et les valeurs réelles disponibles. Pour cela, nous
avons simplement utilisé notre équation d’imputation sinusoïdale et l’avons appliquée à nos
municipalités sans valeurs manquantes puis avons comparé les résultats à leurs valeurs
réelles. Le pourcentage d'erreur a également été calculé pour offrir une évaluation
contextuelle des imputations. Des visualisations (voir Annexe 2) ont été réalisées pour
comparer les courbes d’imputation et de consommation réelle pour plusieurs municipalités,
permettant de vérifier visuellement la concordance des tendances.
Les résultats de l'imputation des valeurs manquantes révèlent une erreur absolue moyenne
de 701205,69 kWh, correspondant à une erreur moyenne en pourcentage de 8,20 %, ce qui
indique un niveau d'imputation relativement acceptable dans le contexte de notre analyse.

En utilisant cette approche combinée, nous avons pu estimer les valeurs manquantes dans
notre base de données de consommation d'énergie, ce qui nous permet de mener une
analyse plus approfondie de la précarité énergétique des ménages au Québec.
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L’étape suivante a été réalisée sur les municipalités avec toutes les données de
consommation ainsi que sur l’union de ces dernières et des municipalités aux données de
consommation imputées.

4.3.2. Données obtenues

Les données de consommation ont été fusionnées avec les codes géographiques pour
associer les informations de consommation aux données géographiques des municipalités.
Cette fusion a été effectuée en utilisant les noms des municipalités et leur région
administrative.

Des erreurs dans la fusion ont été corrigées, notamment pour des municipalités comme
Courcelles, pour lesquelles les codes géographiques manquants ont été ajoutés
manuellement. De même, les noms des municipalités ont été mis à jour pour refléter les
noms actuels et les codes postaux ont été ajoutés.

Grâce à ces données, nous avons pu calculer la moyenne de consommation d’électricité en
par municipalité pour :

- la consommation d’électricité les mois les plus froids au Québec (novembre,
décembre, janvier, février, mars)

- la consommation d’électricité le reste du temps

4.4. Nettoyage des bases de données de Statistique Canada et
association avec les données d’Hydro-Québec

Les données ont été filtrées pour ne conserver que celles correspondant à des codes
géographiques de 7 chiffres (les municipalités), soit 3,372,942 lignes. Ensuite, les noms de
municipalités ont été nettoyés pour éliminer les informations superflues. Cette opération a
permis de se concentrer sur les noms principaux des municipalités

Ensuite, afin de fusionner les bases de données de 2016 et 2021, les colonnes en commun
ont été sélectionnées et leur moyenne a été calculée sur les deux années. Les colonnes
présentes seulement dans une des deux bases ont été conservées lorsqu’elles avaient un
intérêt (ex. : Population en 2021).

Finalement, en utilisant les codes géographiques comme clé unique, cette base de
données finale des variables des census a été fusionnée avec celle des consommations
d’électricité obtenue plus tôt.

4.5. Obtention des données climatiques
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Pour enrichir l’analyse de la vulnérabilité énergétique des ménages, nous avons intégré des
données climatiques à partir de la bibliothèque Meteostat dans Python.

Une fois les données climatiques intégrées, nous avons calculé les moyennes mensuelles
des températures, puis regroupé ces données pour obtenir des statistiques spécifiques à la
saison hivernale (les mois de novembre, décembre, janvier, février et mars) ainsi qu'à la
saison non hivernale.

Pour la saison hivernale d’une part et pour les autres mois de l’année de l’autre, nous avons
calculé la température moyenne.

Grâce à cette base de données finale, nous avons accès à plusieurs variables qui nous ont
permis d’étudier les caractéristiques de la précarité énergétique au Québec.

4.6. Sélection des variables

Grâce aux bases de données précédentes, nous avons sélectionné les variables adaptées à
notre structure de la vulnérabilité : l’exposition, l’adaptabilité et la sensibilité.
Pour l’exposition et l’adaptabilité, nous avons choisi d’effectuer des régressions linéaires
pour bien confirmer l’influence de nos variables sur la précarité énergétique.
A noter que toutes les régressions suivantes sont construites à partir des données des
municipalités sans valeurs imputées.
De plus, toutes les régressions linéaires et les modèles de cette partie sont calculés pour les
ménages dont le revenu annuel est inférieur à 90 000 pour avoir des résultats représentatifs.

4.6.1. Variables qui évaluent le risque d’exposition

L’efficacité énergétique du logement est l’un des premiers facteurs cités de la précarité
énergétique après les hautes factures d’électricité et le faible revenu et on le retrouve dans
de nombreux indices composites publiés (Boardman 1991, Llera-Sastresa et al. 2017,
Scarpellini et al. 2015, Riva 2024).
Afin de vivre dans des logements décents et confortables, les ménages ont besoin de
services énergétiques de base (chauffage, éclairage, eau chaude, etc.) qui dépendent
énormément des caractéristiques du logement, que ce soit son état ou sa période de
construction qui peuvent affecter son isolation par exemple (Chen et Feng 2022, Nojedehi et
al. 2024). En effet, les personnes touchées par la précarité énergétique ont tendance à vivre
dans des logements plus anciens de moins bonne qualité, qui ont pu être construits avec
des niveaux d'isolation inférieurs et des taux d'infiltration d'air plus élevés, et qui n'ont
peut-être pas été correctement entretenus (Rezaei 2017).

Lors de nos analyses de l’efficacité énergétique des logements québécois, nous avions ainsi
à disposition le pourcentage des logements des municipalités par date de construction
(avant 1960 puis de 1961 à nos jours par incrément de 20 ans) ainsi que le pourcentage de
logements dans la municipalité qui avaient des réparations urgentes requises.
Pour évaluer la corrélation entre la date de construction du logement et la proportion du
revenu consacrée à l’énergie du ménage, nous avons regroupé les logements construits
avant 1981 sur notre variable dépendante.
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D’autre part, nous avons comparé le pourcentage de logements requérant des réparations
majeures à la part de revenu consacrée à l’électricité au sein d’une municipalité.

Nous avons ainsi effectué des régressions linéaires robustes montrant que la date de
construction (Annexe 4.a) ainsi que le pourcentage de bâtiments ayant besoin de
réparations majeures (Annexe 4.b) étaient bien corrélés à l'augmentation de la part de
revenus consacrée à l’énergie dans nos ménages et que dans les deux cas, plus ils
augmentent, plus la part du revenu des ménages consacrée à l’électricité augmente
significativement.
Pour le logement, nous avions seulement accès aux variables de Statistique Canada et
nous sommes donc limités aux réparations et à la date de construction mais d’autres
variables pour le logement possiblement corrélées à la précarité énergétique ont été
relevées dans nos lectures comme la performance énergétique des appareils ménagers ou
le type de chauffage utilisé (Llera-Sastresa et al. 2017).

Une autre variable d’exposition que nous avons choisi d’observer est le climat car il a aussi
été énormément cité dans nos lectures par son impact sur les coûts en chauffage pour les
ménages (Middlemiss 2022; Nord et Kantor 2006; Gouveia, Palma, et Simoes 2019).
Dans ce cas aussi, une régression linéaire robuste a montré une corrélation significative
entre la température moyenne en hiver et la part du revenu consacré à l’électricité de nos
ménages (Annexe 4.c). Ainsi, plus la température est basse dans une municipalité, plus la
part du revenu des ménages consacrée à l’électricité augmente.

4.6.2. Variables qui évaluent la capacité d’adaptation

Les revenus faibles ou instables sont les premières variables citées lorsqu’on parle de
précarité énergétique ou dans le calcul d’indicateurs de précarité énergétique (Gouveia,
Palma, et Simoes 2019).
Ainsi, nous avons récupéré les revenus moyens après impôts des ménages des
municipalités et avons effectué des régressions linéaires robustes montrant que le revenu
médian était significativement corrélé à la part de revenu consacrée à l’électricité (Annexe
4.d). Plus il augmentait, plus la part du revenu allouée aux dépenses en électricité diminuait
de manière significative.

4.6.3. Variables qui évaluent la sensibilité

Au-delà des aspects socio-économiques comme le revenu, il est essentiel de prendre en
compte des facteurs qui augmentent la sensibilité des ménages à la précarité énergétique et
dont l’impact n’est pas nécessairement celui de corrélation mais d’intensification des
difficultés associés à une situation de précarité. Pour cette raison, nous avons choisi de ne
pas effectuer de régression robuste linéaire pour ce type de variable.

L’âge est un facteur important de sensibilité dans la vulnérabilité énergétique, ne serait-ce
que pour la santé plus fragile des personnes de 65 ans et plus. En effet, elles sont les plus à
même de mourir lors des grands froids (National Institute on Aging 2024).
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De plus, non seulement elles tendent à rester plus souvent à l’intérieur mais elles souffrent
plus gravement des conséquences du froid ou d’une chaleur extrême. Si elles ne peuvent
pas garder leur logement à une température confortable, l’impact de la précarité énergétique
peut grandement les affecter.
En effet, la précarité énergétique peut affecter la santé par trois mécanismes principaux.
Tout d'abord, un chauffage insuffisant peut entraîner des problèmes tels que la
condensation, la moisissure, l'humidité (CMD), ainsi que le froid à l'intérieur, ce qui peut
avoir des effets directs sur la santé. Ensuite, le fait de consacrer davantage de ressources
financières à l'énergie peut réduire le budget disponible pour d'autres besoins essentiels,
comme l'alimentation. Enfin, le stress provoqué par l'incapacité à régler les factures de
chauffage ou par la présence visible de moisissure et d'humidité peut également nuire à la
santé (De Vries et Blane 2013).

D’autres variables auraient pu être prises en compte dans cette catégorie telles que les
familles monoparentales ou les personnes en situation de handicap (Middlemiss 2022) mais
soit nous n’avions pas accès à ces variables soit le lien direct avec la sensibilité à la
précarité énergétique était limité dans la littérature.

Tableau 2 : Récapitulatif des régressions linéaires robustes pour les variables sélectionnées
dans notre modèle
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Variables Base de
données

Estimation des
régressions linéaires
robustes

p-value des régressions
linéaires robustes

Revenu Statistiqu
e
Canada

-1.63E-05 6.27E-08

Pourcentage date de
construction avant 1981

Statistiqu
e
Canada

0.008267 3.57E-05

Pourcentage de
réparations majeures

requises

Statistiqu
e
Canada

0.03718 0.000267

Taux de personnes de plus
de 65 ans

Statistiqu
e
Canada

NA NA

Température
moyenne hiver

Statistiqu
e
Canada

-0.05776 0.00699



Finalement, nous pouvons aussi retrouver dans le tableau qui suit (Tableau 3) les
statistiques descriptives de nos variables d’intérêt pour les municipalités sans valeur
manquante et l’échantillon de municipalités incluant des valeurs imputées.
A noter qu’on retrouvera des valeurs moyennes positives de température en hiver pour
certaines municipalités car nous avons ciblé les mois de novembre à mars.

Tableau 3 : Statistiques descriptives pour les municipalités sans valeur manquante et avec
valeurs imputées
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Consommation d’électricité Hydro
Québec

NA NA

Variable Moyenne Médiane Ecart-Type Minimum Maximum

Population en 2021 12 281 2 038 45 445 277 54 9459

Population en 2021 (imputées) 12 308 2 323 39 457 285 43 8366

Revenu médian des ménages après impôts ($) 56 482 54 916 9 692 38 016 87 320

Revenu médian des ménages après impôts ($)
(imputées)

56 632 55 200 10 204 38 016 87 320

Taille moyenne des ménages 2.25 2.25 0.21 1.75 2.85

Taille moyenne des ménages (imputées) 2.25 2.25 0.20 1.85 2.70

Revenus des ménages consacrés à l'électricité
(%)

3.07 2.70 1.34 1.33 13.84

Revenus des ménages consacrés à l'électricité
(%) (imputées)

3.02 2.69 1.33 1.33 13.84

Coût de l'électricité par ménage par an 1 712 1 525 755 742 9 171

Coût de l'électricité ($) par ménage par an
(imputées)

1 693 1 520 793 832 9 171

Consommation d'électricité par ménage par an
(kWh)

21 611 19 815 7 309 11 064 93 745

Consommation d'électricité par ménage par an
(kWh) (imputées)

21 434 19 764 7 677 12 415 93 745

Logements construits avant 1981 (%) 58.58 59.91 14.17 18.54 86.21

Logements construits avant 1981 (%) (imputées) 57.89 58.63 15.13 18.54 86.21

Logements nécessitant des réparations
majeures (%)

7.23 6.55 3.11 1.35 20.27



4.7. Détermination des k-voisins

Grâce aux variables sélectionnées, nous pouvons appliquer la méthode d’Okushima
consistant à trouver les municipalités les plus ressemblantes à la nôtre (ses k-voisins) et
déterminer une consommation nécessaire pour les ménages de chaque municipalité. En
dessous de cette consommation ck et en dessous d’un seuil de revenu r défini, nous la
considérerons comme pauvre énergétiquement

4.7.1. Chargement des librairies

Pour commencer, nous avons chargé les librairies nécessaires dans R. Nous avons utilisé
neighbr pour appliquer l'algorithme des k-voisins les plus proches (k-NN).

La librairie neighbr est un package R conçu pour faciliter l'implémentation de l'algorithme
des k-plus proches voisins, couramment appelé k-NN (k-Nearest Neighbors). Cette méthode
est largement utilisée dans les domaines de l'apprentissage automatique et de l'analyse de
données pour la classification et la régression, en se basant sur la proximité des
observations.

4.7.2. Sélection des Variables et définition du nombre de voisins (k)

Plusieurs variables continues ont ensuite été sélectionnées pour évaluer la précarité
énergétique au sein d’une municipalité :

● Le pourcentage de logement ayant des réparations majeures requises
● Pourcentage personnes âgées (>65 ans)
● Pourcentage de logement construits avant 1981
● Températures moyennes hivernales

En définissant le nombre de voisins (k), fixé à 10, nous avons utilisé la méthode k-NN pour
identifier les municipalités similaires.
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Logements nécessitant des réparations
majeures (%) (imputées)

7.31 6.59 3.32 1.56 20.27

Température moyenne en hiver (°C) -5.15 -5.21 1.92 -10.90 3.81

Température moyenne en hiver (°C) (imputées) -5.18 -5.15 1.66 -10.89 3.18

Personnes âgées de plus de 65 ans (%) 12.99 12.61 3.89 3.15 27.87

Personnes âgées de plus de 65 ans (%)
(imputées)

12.76 12.46 3.70 6.13 21.97

https://cran.r-project.org/web/packages/neighbr/vignettes/neighbr-help.html


4.7.3. Détermination des seuils de précarité énergétique

Un aspect fondamental de notre approche est la détermination des seuils de précarité
énergétique. Le seuil de consommation (c_k) a été sélectionné comme étant 80% de la
consommation médiane des ménages comparables dans la même zone. Parallèlement, le
seuil de revenu (r) a été établi au 40% des municipalités avec le plus bas revenu médian par
ménage pour l'ensemble du pays.

Nous avons identifié les municipalités considérées comme sensibles à la précarité
énergétique en vérifiant si leur consommation d'énergie était inférieure à c_k et si leur
revenu médian était inférieur à r.

5. Résultats
Nous allons maintenant nous pencher sur les résultats de notre méthode des k-voisins pour
déterminer la précarité énergétique des municipalités au Québec.

Pour la comparaison avec l’indicateur 2M, nous avons choisi un seuil de 5,38 % du revenu
moyen des ménages consacré à l'électricité pour nos municipalités sans valeur manquante.
Ce taux correspond à 5,4 % lorsque l’on inclut des valeurs imputées. Nous avons défini cet
indicateur comme étant le double de la médiane du pourcentage des revenus des ménages
après impôts consacrés à l'électricité.

5.1. Municipalités sans valeur manquante

5.1.1. Méthode des k-voisins

Dans l'échantillon de municipalités sans valeurs manquantes, quatre municipalités ont été
identifiées comme étant en situation de précarité énergétique selon la méthode des k-voisins
: Saint-Épiphanie, Louiseville, Berthierville et Saint-Hyacinthe.
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Carte 1 : Municipalités en situation de précarité énergétique identifiées grâce à la méthode
des k-voisins pour les municipalités sans valeurs manquantes

Une observation générale à partir des graphiques suivants montre que les municipalités
ayant un revenu par ménage supérieur à 64 000 $ par an après impôts se situent toutes
au-dessus de la médiane en termes de consommation d’électricité.

Concernant les municipalités identifiées comme étant en situation de précarité énergétique,
bien qu’une exigence de revenus inférieure au 40e percentile ait été appliquée pour notre
indicateur, deux de ces municipalités, Louiseville et Berthierville, affichent un revenu par
ménage particulièrement bas, se classant respectivement au 3e et 6e rang des municipalités
ayant les revenus médians les plus bas après impôt. En outre, les municipalités déclarées
en situation de précarité énergétique consomment moins d'électricité que leurs voisines, ce
qui se reflète dans leur statut parmi les municipalités ayant la plus faible consommation
d'énergie par ménage au Québec.
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Nuage de points 1 : Municipalités selon la consommation mensuelle moyenne d’électricité
par ménage en kWh en fonction du revenu($) (méthode des k-voisins pour les municipalités

sans valeurs manquantes)

Deux de nos quatre villes (Berthierville et Louiseville) sont dans le troisième quartile en
termes de pourcentage de personnes âgées tandis qu’une autre (Saint-Hyacinthe) a un
pourcentage de personnes âgées supérieur à la moyenne .

Nuage de points 2 : Municipalités selon la consommation mensuelle moyenne d’électricité
par ménage en kWh en fonction du pourcentage de personnes âgées (méthode des

k-voisins pour les municipalités sans valeurs manquantes)
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En ce qui concerne le pourcentage de logements nécessitant de réparations majeures
requises, deux municipalités se trouvent dans le troisième quartile et deux en dessous de la
médiane.

Nuage de points 3 : Municipalités selon la consommation mensuelle moyenne d’électricité
par ménage en kWh en fonction du pourcentage de réparations majeures requises (méthode

des k-voisins pour les municipalités sans valeurs manquantes)

Trois municipalités (Saint-Epiphane, Louiseville, Berthierville) en situation de précarité
énergétique ont un pourcentage de logements construits avant 1981 supérieur à la médiane
des municipalités.
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Nuage de points 4 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du pourcentage de logements construits avec 1981

(méthode des k-voisins pour les municipalités sans valeurs manquantes)

Trois des quatres villes ont une température moyenne en hiver supérieure à la médiane des
autres municipalités.

Nuage de points 5 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction de la température moyenne en hiver(°C) (méthode

des k-voisins pour les municipalités sans valeurs manquantes)
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5.1.2. Indice 2M

En sélectionnant deux fois la médiane du pourcentage des revenus consacrés à l’électricité
(indicateur 2M) pour les ménages, on arrive à 5.38% comme seuil de précarité énergétique.
Dix municipalités se trouvent au-dessus de ce seuil : Otter Lake, Lac-Sainte-Marie,
Notre-Dame-du-Laus, Boileau, Mont-Tremblant, Plessisville, Valcourt, Hatley, Stanstead et
Sainte-Praxède.

Cartes 2.a et 2.b : Municipalités en situation de précarité énergétique identifiées avec
l’indicateur 2M pour les municipalités sans valeurs manquantes

Huit de ces municipalités se situent en dessous de la médiane du revenu moyen après
impôts des ménages qui y résident.
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Nuage de points 6 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du revenu($) (indicateur 2M pour les municipalités

sans valeurs manquantes)

De plus, la totalité de ces municipalités se trouve bien au-dessus de la médiane de
consommation moyenne d’électricité des ménages contrairement à l’indicateur avec la
méthode des voisins.

Nuage de points 7 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du revenu($) (indicateur 2M pour les municipalités

sans valeurs manquantes)
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Neuf des dix municipalités sont au-dessus de la médiane en pourcentage de personnes
âgées dont trois qui sont dans le top quatre des municipalités avec le plus haut pourcentage
de personnes âgées.

Nuage de points 8 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du pourcentage de personnes âgées (indicateur 2M

pour les municipalités sans valeurs manquantes)

Sept municipalités ont un pourcentage de logements nécessitant des réparations majeures
supérieur à la médiane, dont cinq dans le troisième quartile.
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Nuage de points 9 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du pourcentage de réparations majeures requises

(indicateur 2M pour les municipalités sans valeurs manquantes)

On ne remarque pas de distribution particulière des municipalités en situation de précarité
énergétique par rapport à leur pourcentage de logements construits avec 1981 : quatre
d’entre elles ont un pourcentage inférieur à la médiane, six d’entre elles supérieur.

Nuage de points 10 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du pourcentage de logements construits avant

1981 (indicateur 2M pour les municipalités sans valeurs manquantes)

49



On ne remarque pas non plus de distribution particulière des municipalités en fonction de la
température moyenne en hiver.

Nuage de points 11 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction de la température moyenne en hiver (indicateur 2M

pour les municipalités sans valeurs manquantes)

Finalement, sur toutes les visualisations précédentes, on voit qu’Hatley est une municipalité
à part des autres : non seulement son revenu par ménage est le plus élevé de toutes,
dépassant de près de 10 000 $ par an celui de la deuxième municipalité, Valcourt, mais en
plus, c’est la seule municipalité avec un faible pourcentage de logements nécessitant des
réparations majeures.

5.1.3. Statistiques descriptives comparatives

Pour analyser les profils des municipalités sans valeur manquante en situation de précarité
énergétique selon l'indicateur 2M et notre méthode k-NN, on peut s’appuyer sur le tableau
suivant.

La population moyenne et médiane des municipalités identifiées par la méthode k-NN est
significativement plus élevée (respectivement 17 450 et 5 863) que celle identifiée par
l’indicateur 2M (respectivement 2 435 et 1 035). Cela suggère que la méthode k-NN inclut
des municipalités plus grandes, tandis que l'indicateur 2M semble cibler des zones moins
peuplées.

Les résultats montrent aussi que le revenu médian des ménages après impôts est plus
faible dans les municipalités via la méthode k-NN (45 002 $) comparé à la méthode 2M (51
273 $).
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Tableau 4 : Statistiques descriptives pour les municipalités sans valeur manquante en
situation de précarité énergétique selon la méthode k-NN ou l’indicateur 2M
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Variable Moyenne Médiane Ecart-Type Minimum Maximum

Population en 2021 (méthode k-NN) 17 450 5 863 26 659 836 57 239

Population en 2021 (2M) 2 435 1 035 3 275 351 10 992

Revenu médian des ménages après impôts ($) (méthode
k-NN)

45 002 45 300 5 046 39 794 49 615

Revenu médian des ménages après impôts ($) (2M) 51 273 50 848 6 840 42 998 66 254

Taille moyenne des ménages (méthode k-NN) 2.04 2.00 0.15 1.90 2.25

Taille moyenne des ménages (2M) 2.11 2.15 0.18 1.85 2.35

Pourcentage des revenus des ménages consacrés à
l'électricité (méthode k-NN)

2.49 2.56 0.47 1.91 2.93

Pourcentage des revenus des ménages consacrés à
l'électricité (2M)

7.37 6.22 2.79 5.08 13.84

Coût de l'électricité par ménage par an (méthode k-NN) 1 103 1 131 120 936 1 216

Coût de l'électricité par ménage par an (2M) 3 925 3 270 2 132 2 208 9 171

Consommation d'électricité par ménage par an (kWh)
(méthode k-NN)

15 696 16 002 1 233 13 955 16 827

Consommation d'électricité par ménage par an (kWh)
(2M)

43 017 36 682 20 615 26 414 93 745

Pourcentage de logements construits avant 1981
(méthode k-NN)

66.06 63.61 9.33 57.74 79.29

Pourcentage de logements construits avant 1981 (2M) 58.60 61.18 12.92 36.78 83.27

Pourcentage de logement nécessitant des réparations
majeures (méthode k-NN)

6.66 5.99 2.50 4.67 10.00

Pourcentage de logement nécessitant des réparations
majeures (2M)

8.06 8.66 3.24 1.56 11.89

Température moyenne en hiver (°C) (méthode k-NN) -4.60 -4.32 0.95 -5.97 -3.81

Température moyenne en hiver (°C) (2M) -5.22 -5.49 0.99 -6.81 -3.44

Pourcentage des personnes âgées de plus de 65 ans
(méthode k-NN)

14.69 14.40 2.94 11.65 18.31

Pourcentage des personnes âgées de plus de 65 ans
(2M)

16.75 15.55 3.49 12.37 21.68



La taille moyenne des ménages est légèrement plus élevée dans les municipalités utilisant
l'indicateur 2M (2.11) que celles utilisant la méthode k-NN (2.04).

Comme nous l’avions fait remarquer dans les parties précédentes, les ménages dans les
municipalités sous l'indicateur 2M consacrent une part beaucoup plus importante de leur
revenu à l'électricité (7.37 %) que ceux classés par la méthode k-NN (2.49 %).

Les coûts d’électricité par ménage par an révèlent également une nette différence. Les
ménages sous l’indicateur 2M ont des coûts beaucoup plus élevés (3 925 $) par rapport à
ceux identifiés par la méthode k-NN (1 103 $), soulignant à nouveau les défis financiers liés
à la consommation d'énergie dans ces municipalités.

Cela est lié à la consommation d'électricité par ménage par an qui est également bien
supérieure dans les municipalités ayant recouru à la méthode 2M (43 017 kWh) que dans
celles sous la méthode k-NN (15 696 kWh). Cela peut indiquer non seulement des besoins
énergétiques plus élevés, mais aussi que ces ménages peuvent vivre dans des logements
moins efficaces énergétiquement.

Le pourcentage de logements nécessitant des réparations majeures est légèrement plus
élevé dans la méthode 2M (8.06 %) par rapport à la méthode k-NN (6.66 %). Cela pourrait
refléter un contexte de logement moins favorable pour les ménages identifiés par la 2M.

La température moyenne en hiver est plus basse dans les municipalités identifiées par la
méthode 2M (-5.22 °C) par rapport à celles utilisant la méthode k-NN (-4.60 °C).

Les municipalités identifiées par la méthode 2M présentent également un pourcentage élevé
de personnes âgées de plus de 65 ans (16.75 %) comme celles de la méthode k-NN (14.69
%).

5.2. Municipalités avec valeurs imputées

5.2.1. Méthode des k-voisins

En ce qui concerne l'échantillon de municipalités aux valeurs imputées, six municipalités
apparaissent en situation de précarité énergétique avec la méthode des k-voisins, dont trois
de celles identifiées dans notre échantillon sans valeurs manquantes : Saint-Épiphane,
Sainte-Apolline de Patton, Berthierville, Saint-Hyacinthe, Lac Bouchette et Béthanie.

Géographiquement parlant, ces municipalités sont dispersées à travers le Québec, couvrant
à la fois des régions urbaines (Saint-Hyacinthe) et rurales.
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Carte 3 : Municipalités en situation de précarité énergétique identifiées grâce à la méthode
des k-voisins pour les municipalités avec valeurs imputées

La construction même de notre indicateur nécessite que nos municipalités aient un faible
revenu et une faible consommation d’électricité : ainsi, comme pour les municipalités sans
valeurs imputées, toutes les municipalités mises en lumière par l’indicateur de la méthode
des voisins sont en dessous de la médiane du revenu moyen après impôts par ménage en
et en dessous de la médiane de consommation d’électricité.
Trois ont des revenus particulièrement faibles (inférieurs à 44 000$ par ménage) :
Berthierville, Lac-Bouchette, Sainte-Apolline-de-Patton.
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Nuage de points 12 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du revenu($) (méthode des k-voisins pour les

municipalités avec valeurs imputées)

Quatre de ces municipalités ont un pourcentage de personnes âgées supérieur à la
médiane.

Nuage de points 13 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du pourcentage de personnes âgées (méthode des

k-voisins pour les municipalités avec valeurs imputées)

Cinq municipalités ont un pourcentage de logements nécessitant des réparations majeures
supérieur à la médiane des réparations majeures requises de toutes les municipalités.
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Nuage de points 14 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du pourcentage de réparations majeures requises

(méthode des k-voisins pour les municipalités avec valeurs imputées)

Cinq municipalités en situation de précarité énergétique ont aussi un pourcentage de
logements construits avant 1981 supérieur à la médiane des municipalités du Québec.

Nuage de points 15 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du pourcentage de logement construit avant 1981

(méthode des k-voisins pour les municipalités avec valeurs imputées)
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5.2.2. Indice 2M

En comparaison, la méthode 2M met en évidence 18 municipalités en situation de précarité
énergétique pour nos municipalités imputées : Lac-Simon, Boileau, Lac-des-Plages,
Notre-Dame-de-la-Merci, Valcourt, Lac-Sainte-Marie, Notre-Dame-du-Laus, Plessisville,
Saint-Donat, Otter Lake, Mont-Tremblant, Sainte-Praxède, Saints-Martyrs-Canadiens,
Duhamel, Wentworth-Nord Hatley, Austin, Stanstead.

On peut distinguer des groupes géographiques de municipalités en situation de précarité
énergétique lorsqu’on se penche sur la carte du Québec.

Cartes 4.a et 4.b : Municipalités en situation de précarité énergétique selon l’indice 2M pour
les municipalités avec valeurs imputées

Toutes nos municipalités exceptées quatre (Valcourt, Ivry-sur-le-Lac, Austin et Hatley) ont un
revenu moyen par ménage après impôts inférieur à la médiane des municipalités du Québec
et une consommation d’électricité bien supérieure à la médiane.
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Nuage de points 16.a et 16.b : Municipalités selon la consommation d’électricité par
ménage mensuelle moyenne en kWh en fonction du revenu ($) (indicateur 2M pour les

municipalités avec valeurs imputées)

Exceptée une municipalité (Plessisville), toutes les municipalités en situation de précarité
énergétique ont un pourcentage de personnes âgées supérieur à la médiane des
municipalités du Québec.
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Nuage de points 17 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du pourcentage de personnes âgées (indicateur 2M

pour les municipalités avec valeurs imputées)

Douze municipalités déclarées en situation de précarité énergétique ont aussi un
pourcentage de logements nécessitant des réparations majeures supérieur à la moyenne au
Québec.

Nuage de points 18 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du pourcentage de réparations majeures (indicateur

2M pour les municipalités avec valeurs imputées)
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Une majorité de ces municipalités a une proportion de logements construits avant 1981
inférieur à la médiane.

Nuage de points 19 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction du pourcentage de logements construits avant

1981 (indicateur 2M pour les municipalités avec valeurs imputées)

Enfin, ces municipalités ont des températures hivernales avec des distributions variables :
neuf sont en dessous de la médiane et 10 au dessous avec trois municipalités
(Ivry-sur-le-Lac, Saint-Donat, Notre-Dame-de-la-Merci) qui ont les températures moyennes
en hiver les plus hautes du Québec.
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Nuage de points 20 : Municipalités selon la consommation d’électricité par ménage
mensuelle moyenne en kWh en fonction de la température moyenne en hiver (indicateur 2M

pour les municipalités avec valeurs imputées)

5.2.3. Statistiques descriptives comparatives

Pour analyser les profils des municipalités avec valeurs imputées en situation de précarité
énergétique selon l'indicateur 2M et notre méthode k-NN, on peut s’appuyer sur la tableau
suivant.
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Tableau 5 : Statistiques descriptives pour les municipalités avec valeurs imputées en
situation de précarité énergétique selon la méthode k-NN ou l’indicateur 2M
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Variable Moyenne Médiane Ecart-Type Minimum Maximum

Population en 2021 (méthode k-NN) 10 750 1 010 22 824 350 57 239

Population en 2021 (2M) 1 994 1 049 2 589 277 10 992

Revenu médian des ménages après impôts ($)
(méthode k-NN)

46 165 46 002 4 687 41 544 52 256

Revenu médian des ménages après impôts ($) (2M) 51 359 50 848 6 220 42 998 66 254

Taille moyenne des ménages (méthode k-NN) 2.12 2.08 0.22 1.90 2.50

Taille moyenne des ménages (2M) 2.01 1.98 0.18 1.75 2.35

Pourcentage des revenus des ménages consacrés
à l'électricité (méthode k-NN)

2.46 2.32 0.52 1.91 3.26

Pourcentage des revenus des ménages consacrés
à l'électricité (2M)

7.41 6.93 2.11 5.08 13.84

Cout de l'électricité par ménage par an (méthode
k-NN)

1 128 1 183 203 849 1 402

Coût de l'électricité par ménage par an (2M) 3 881 3 508 1 582 2 208 9 171

Consommation d'électricité par ménage par an
(kWh) (méthode k-NN)

15 846 16 501 2 165 12 667 18 621

Consommation d'électricité par ménage par an
(kWh) (2M)

42 591 38 990 15 300 26 414 93 745

Pourcentage de logements construits avant 1981
(méthode k-NN)

67.19 61.41 11.13 57.74 83.40

Pourcentage de logements construits avant 1981
(2M)

55.75 54.40 10.42 36.78 83.27

Pourcentage de logement nécessitant des
réparations majeures (méthode k-NN)

10.51 10.31 4.47 4.82 17.62

Pourcentage de logement nécessitant des
réparations majeures (2M)

8.15 8.08 3.46 1.56 16.25

Température moyenne en hiver (°C) (méthode k-NN) -5.67 -5.21 1.80 -8.57 -3.81

Température moyenne en hiver (°C) (2M) -4.16 -5.10 3.33 -9.45 3.81

Pourcentage des personnes âgées de plus de 65
ans (méthode k-NN)

14.92 14.40 3.32 11.65 19.41

Pourcentage des personnes âgées de plus de 65
ans (2M)

18.45 18.86 3.76 12.37 26.27



La population moyenne des municipalités identifiées par la méthode k-NN (10 750) est
significativement plus élevée que celle des municipalités identifiées par l'indicateur 2M (1
994). Cette différence indique que la méthode k-NN inclut des municipalités ayant une
population généralement plus importante, tout comme observé précédemment dans les
données non imputées.

Le revenu médian des ménages après impôts pour les municipalités identifiées par la
méthode k-NN est de 46 165 $, comparé à 51 359 $ pour les municipalités classées par
l’indicateur 2M. Cela renforce l'idée que les municipalités k-NN sont plus exposées à des
niveaux de précarité énergétique, en raison de leur revenu médian relativement plus bas, ce
qui est en accord avec les résultats précédemment observés.

La taille moyenne des ménages est de 2.12 pour les municipalités de la méthode k-NN
contre 2.01 pour celles à l’indicateur 2M. Cette tendance d’une taille de ménage légèrement
plus élevée au sein des k-NN reste cohérente avec l'observation antérieure, ce qui peut
influencer la consommation énergétique globale au sein de chaque municipalité.

Le pourcentage de revenu consacré à l'électricité est de 2.46 % pour les valeurs imputées
des k-NN, tandis qu'il s’élève à 7.41 % pour celles de l'indicateur 2M. Cela corrobore les
conclusions précédentes, indiquant que les ménages associés à l'indicateur 2M rencontrent
des charges énergétiques plus lourdes même lorsque leurs revenus médian sont plus
élevés.

Les coûts d’électricité par ménage par an pour les municipalités sous la méthode k-NN se
chiffrent à 1 128 $, alors que ceux des municipalités classées par l’indicateur 2M atteignent
3 881 $. Cela est aligné une nouvelle fois avec les résultats précédents.

De même, on constate à nouveau que la consommation d'électricité par ménage par an est
de 15 846 kWh pour les municipalités k-NN, alors qu'elle est de 42 591 kWh pour celles
utilisant l’indicateur 2M.

Le pourcentage de logements nécessitant des réparations majeures est de 10.51 % pour les
données imputées contre 8.06 % pour les données 2M. Cela indique, tout comme observé
précédemment, que les municipalités identifiées par 2M sont confrontées à un contexte de
logement potentiellement moins favorable.

Enfin, comme pour les municipalités sans valeur manquante, le pourcentage de personnes
âgées (plus de 65 ans) dans les municipalités en situation de précarité énergétique est très
élevé dans les deux cas (14.92 % pour la méthode k-NN et 18.45 % pour celles à
l’indicateur 2M).
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5.3. Discussion des résultats

Dans cette analyse, l'intersection entre l'approche des k-voisins et la méthode 2M pour
identifier la précarité énergétique s'avère nulle, c'est-à-dire que ces deux indicateurs n'ont
détecté aucune municipalité en commun comme étant en situation de précarité énergétique
(tableau 6).

Tableau 6 : Récapitulatif de la liste des municipalités en situation de précarité énergétique
selon la méthode k-NN et l’indicateur 2M (note: une municipalité surlignée ne se retrouve

pas dans l’ensemble des municipalités avec valeur imputées)

Méthode Liste de municipalités considérées en
situation de précarité énergétique

Nombre de
municipalités

k-NN (municipalités sans valeur
manquante)

Saint-Épiphanie, Louiseville, Berthierville,
Saint-Hyacinthe

4

2M (municipalités sans valeur
manquante)

Otter Lake, Lac-Sainte-Marie,
Notre-Dame-du-Laus, Boileau,
Mont-Tremblant, Plessisville, Valcourt,
Hatley, Stanstead, Sainte-Praxède

10

k-NN (municipalités avec
valeurs imputées)

Saint-Épiphane, Sainte-Apolline de
Patton, Berthierville, Saint-Hyacinthe, Lac
Bouchette, Béthanie

6

2M (municipalités avec valeurs
imputées)

Lac-Simon, Boileau, Lac-des-Plages,
Notre-Dame-de-la-Merci, Valcourt,
Lac-Sainte-Marie, Notre-Dame-du-Laus,
Plessisville, Saint-Donat, Otter Lake,
Mont-Tremblant, Sainte-Praxède,
Saints-Martyrs-Canadiens, Duhamel,
Wentworth-Nord Hatley, Austin,
Stanstead

18

L’absence d’intersection entre ces deux approches suggère que chaque méthode capture
des aspects différents de la vulnérabilité énergétique dans les municipalités.

L'approche des k-voisins se concentre sur un petit groupe de municipalités voisines en
fonction des indicateurs de vulnérabilité énergétique sélectionnés. Elle évalue la situation
relative d'une municipalité par rapport à ses voisines immédiates. Ainsi, si toutes les
municipalités du groupe sont similaires en termes de richesse, une municipalité ne se
démarquera pas forcément comme pauvre, même si elle l'est selon d'autres critères. Elle va
avoir aussi tendance à favoriser les municipalités avec des ménages qui se restreignent en
termes de consommation d'électricité.

63



La méthode 2M, en revanche, compare chaque municipalité à l'ensemble des municipalités,
fournissant une vue d'ensemble et mettant en évidence celles qui se démarquent
significativement par rapport à la moyenne régionale. Cette méthode va plutôt favoriser des
ménages qui ne peuvent se permettre de consommer peu d’électricité et un ajout de seuil de
revenu dans la méthode 2M pourrait porter plus d’attention sur les municipalités avec les
ménages les plus pauvres, affinant ainsi la pertinence des interventions et évitant de
prendre en compte des municipalités comme Hatley avec un haut revenu par ménage.
Ces résultats justifient une approche duale dans les politiques publiques, combinant des
interventions localisées, fondées sur des comparaisons entre proches voisins, avec des
efforts de type macro pour adresser des inégalités structurelles reflétées par les indicateurs
globaux.

L'analyse des résultats en général met d’ailleurs en lumière des différences significatives
dans les caractéristiques démographiques, économiques et de consommation d'énergie
entre les municipalités identifiées par la méthode des k-voisins et celles utilisant l'indicateur
2M.

Pour commencer, les différences en termes de consommation d'électricité entre les deux
méthodologies sont notables. Alors que les municipalités identifiées par la méthode k-NN
affichent généralement une consommation en dessous de la médiane, celles de l’indicateur
2M mettent en évidence une consommation plus élevée, indiquant des ménages qui doivent
dépenser largement pour des ressources énergétiques.

Par ailleurs, la population moyenne des municipalités identifiées par la méthode k-NN (10
750) est significativement plus élevée que celle des municipalités selon l'indicateur 2M (1
994). Cela nous donne une piste de réflexion pour expliquer les différentes caractéristiques
de consommation d’électricité entre les ménages des municipalités de la méthode 2M et
celle de la méthode k-NN.
Cela pourrait indiquer a priori que les municipalités plus grandes disposent de davantage de
ressources ou d'infrastructures énergétiques de meilleure qualité, tandis que les
municipalités moins peuplées, souvent considérées comme plus vulnérables, peuvent
souffrir d'une prévalence plus élevée de logements anciens et moins efficaces sur le plan
énergétique. Cependant, il est important de noter que les logements des municipalités
identifiées par notre méthode k-NN tendent à être plus anciens (avec 67,19 % des
logements construits avant 1981, contre 55,75 % pour l'indicateur 2M) et nécessitent
également plus de réparations majeures (10,51 % contre 8,15 %).

Bien qu'une partie de la différence de consommation d'électricité puisse être expliquée par
la proportion de personnes âgées (14,92 % pour la méthode k-NN contre 18,45 % pour
l'indicateur 2M), il est légitime de considérer que la forte consommation d'électricité
observée dans les municipalités en situation de précarité énergétique, selon l'indicateur 2M,
par rapport à la faible consommation des municipalités sélectionnées par la méthode k-NN,
peut être influencée par d'autres variables qui n'ont pas été étudiées.

Ainsi, il est raisonnable de penser que la forte population des municipalités identifiées par la
méthode des k-voisins (k-NN) peut être attribuée à leur caractère urbain. Ces municipalités,
comme Saint-Hyacinthe et Berthierville, offrent des infrastructures et des services qui attirent
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une population plus nombreuse et, souvent, une diversité de logements répondant à des
besoins variés. Dans ces environnements urbains, une proportion plus élevée de résidents
vit en location, dans des habitations de type duplex ou appartements, ce qui leur permet de
modérer leur consommation d'énergie. Par exemple, les logements en hauteur ou en
colocation peuvent faciliter le partage des coûts de chauffage, rendant ainsi l'accès à une
consommation d'énergie plus abordable.

En revanche, les municipalités identifiées par l'indicateur 2M, comme Valcourt ou
Mont-Tremblant, tendent à être plus rurales. Ces régions, souvent moins densément
peuplées, présentent des logements qui sont souvent des maisons individuelles, ce qui
entraîne des dépenses énergétiques significativement plus élevées pour atteindre un confort
thermique adéquat. Les ménages qui y résident peuvent être contraints de dépenser une
proportion élevée de leurs revenus pour le chauffage, en raison des distances plus grandes
à parcourir pour accéder aux ressources, ainsi que de la dépendance à des systèmes de
chauffage moins efficaces.

On peut aussi imaginer que l'indicateur 2M semble également indiquer des ménages qui,
sans être en situation de précarité générale, tendent à avoir des difficultés à gérer leur
consommation d'électricité. C'est alors peut-être vers ces ménages qu'il faudrait diriger les
programmes comme Econologis visant à les éduquer sur une consommation plus
appropriée et à promouvoir la sobriété énergétique.
Les ménages des municipalités identifiées avec la méthode k-NN sont quant à eux plutôt
des ménages qui se restreignent déjà et qui bénéficieraient réellement de mesures d'aide
économiques, comme l'interfinancement.
Ce dernier se définit comme le mécanisme par lequel les entreprises contribuent
financièrement à hauteur de 15% aux dépenses en électricité — et plus particulièrement en
chauffage électrique — des ménages québécois ( Pineau 2024).
Ainsi, un accès plus ciblé à l'interfinancement pour les municipalités identifiées par la
méthode k-NN pourrait s'avérer plus efficace. En effet, ces municipalités, souvent plus
vulnérables, pourraient avoir un besoin plus urgent d'un soutien financier direct pour alléger
leurs factures d'électricité, tandis que les municipalités plus prospères pourraient ne pas
nécessiter le même niveau d’aide.
Un ajout de seuil de revenu dans la méthode 2M pourrait également porter plus d’attention
sur les municipalités avec les ménages les plus pauvres, affinant ainsi la pertinence des
interventions et évitant de prendre en compte des municipalités comme Hatley, qui ont un
haut revenu par ménage.

De ce fait, ces variations géographiques et structurelles mettent en évidence l'importance
d'adapter les politiques et les interventions ciblées, tenant compte non seulement des
caractéristiques démographiques, mais aussi des spécificités des environnements urbains et
ruraux qui influencent les conditions de vie et les besoins énergétiques des ménages.
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Conclusion

Cette étude a examiné la précarité et la vulnérabilité énergétiques au Québec, en explorant
leurs définitions et les indicateurs pertinents. Nos recherches combinent une analyse
quantitative utilisant les données d’Hydro-Québec et de Statistique Canada avec une revue
de littérature nationale et internationale. Nous avons proposé un nouvel indice de
vulnérabilité multidimensionnel s’appuyant sur la structure de la vulnérabilité en prenant en
compte des facteurs d’exposition, d’adaptabilité et de sensibilité à la précarité énergétique.
Cet indice a permis d’identifier les municipalités confrontées à une vulnérabilité énergétique
accrue, offrant une approche plus nuancée que les mesures traditionnelles comme les
indicateurs à 10 % ou 2M.

La méthode des k plus proches voisins et la méthode 2M ont donné des résultats distincts,
soulignant l’importance de tenir compte à la fois des facteurs contextuels locaux et des
disparités économiques plus larges. Nos résultats suggèrent que les politiques existantes ne
parviennent pas à traiter adéquatement la nature multiforme de la vulnérabilité énergétique,
soulignant la nécessité d’une approche plus holistique tenant compte de plusieurs sujets.
D’abord, des données plus granulaires sur les caractéristiques du logement, les schémas de
consommation d’énergie et les données démographiques des ménages amélioreraient
considérablement la précision et la portée des évaluations futures. L’intégration de données
autodéclarées permettrait de mieux saisir les expériences subjectives de la vulnérabilité
énergétique.
De plus, notre analyse a révélé des tendances démographiques associées à une
vulnérabilité énergétique accrue (âge, type de logement, milieu rural par rapport à urbain,
etc.). Les programmes de soutien ciblés devraient tenir compte de ces facteurs.
La vulnérabilité énergétique doit être explicitement intégrée aux politiques sociales et
économiques plus larges du Québec. En effet, des solutions plus complètes et équitables ne
peuvent passer que par une définition officielle de la précarité énergétique dans la province.

Finalement, pour approfondir la compréhension de la précarité et de la vulnérabilité
énergétiques au Québec, des recherches futures pourraient intégrer des données
qualitatives, telles que des entrevues ou des groupes de discussion, afin de mieux cerner
les expériences vécues par les ménages concernés.
En effet, un aspect fondamental de notre approche est la détermination des seuils de
précarité énergétique. Le seuil de consommation (c_k) a été défini comme 80 % de la
consommation médiane des ménages comparables dans la même zone, tandis que le seuil
de revenu (r) a été établi au 40e percentile des municipalités avec le plus bas revenu
médian par ménage.
Cependant, cette approche présente des limitations, car les valeurs de c_k, r et même le
choix du nombre de voisins dans la méthode k-NN peuvent sembler arbitraires ou
subjectives. Ces choix méthodologiques nécessitent une réflexion approfondie et pourraient
potentiellement influencer les résultats de l'analyse.
Ainsi, nous suggérons que des travaux futurs investiguent ces dimensions en explorant des
seuils plus dynamiques et en intégrant des méthodes d'analyse alternatives qui pourraient
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offrir des perspectives différentes sur la précarité énergétique. Une telle recherche pourrait
inclure l'ajustement des seuils en fonction des variations régionales ou saisonnières, ou
l'exploration d’approches basées sur des données plus qualitatives pour enrichir la
compréhension des facteurs contextuels influençant la précarité énergétique au Québec.

Une perspective longitudinale, suivant l’évolution de la vulnérabilité énergétique au fil du
temps et l’impact des différentes interventions politiques, serait également précieuse pour
éclairer les décisions futures. Enfin, il serait pertinent d’approfondir l’analyse des disparités
régionales, en considérant les spécificités de chaque région du Québec pour mieux adapter
les stratégies d'intervention.

Pour finir, nous aimerions insister sur l’aspect incomplet de cette étude. L’analyse
quantitative présentée ici ne peut pleinement appréhender la complexité de la précarité
énergétique au Québec et n’étudie que quelques aspects du sujet. Par exemple, elle ne
saisit pas la situation des ménages habitant des logements précaires (cabanons, véhicules
aménagés, etc.), confrontés à des difficultés d’accès aux services essentiels et souvent
sous-représentés dans les données disponibles. De plus, elle ne prend pas en compte les
crises du logement et du climat que traversent le Québec en ce moment et qui complexifient
d’autant plus le sujet.
Cette limite souligne le besoin de méthodes de recherche plus diversifiées pour une
compréhension globale et une action politique plus efficace.

Nous espérons que nos travaux contribueront à l'élaboration de politiques et d'interventions
plus pertinentes pour soutenir les ménages vulnérables, peu importe leur situation.
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Annexe

Annexe 1: Code

L’entièreté du code peut être retrouvé dans ce dossier Google Colab suivant :
https://drive.google.com/drive/folders/1a_ksBX6GamUoZyeEZ4DNrZKhvvatECcN?usp=driv
e_link ainsi que dans les pages qui suivent l’annexe 4.

Annexe 2 : Courbes de la consommation normalisée moyenne des municipalités par
région
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Annexe 3 : Exemples de municipalités sélectionnées aléatoirement pour lesquelles on
compare leurs valeurs réelles de consommation d'électricité à leurs valeurs imputées

(ainsi que celles de leur région)
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Annexe 4 : Régressions linéaires

Annexe 4.1 : régressions linéaires robustes pour la variable “revenu”

Annexe 4.1.1 : Résultats des régressions linéaires robustes pour la variable “revenu”
pour la part du revenu consacré à l’électricité

Nuage de points des municipalités selon le revenu après impôts médian des ménages en
abscisse et du pourcentage du revenu consacré à l’électricité en ordonnée

Sortie R de la régression linéaire robuste revenu après impôts médian des ménages comme
variable explicative du pourcentage du revenu consacré à l’électricité en ordonnée
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Annexe 4.1.2 : Régressions linéaires robustes pour la variable “revenu” mais pour les
dépenses d’électricité en kWh

Nuage de points des municipalités selon le revenu après impôts médian des ménages en
abscisse et de la consommation moyenne d’électricité en kWh en ordonnée
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Sortie R de la régression linéaire robuste revenu après impôts médian des ménages comme
variable explicative de la consommation moyenne d’électricité en kWh en ordonnée

Annexe 4.2 : Résultats des régressions linéaires robustes pour la variable “logements
construits avant 1981”

Annexe 4.2.1 : Résultats des régressions linéaires robustes pour la variable “logements
construits avant 1981” pour la part du revenu consacré à l’électricité

Nuage de points des municipalités selon le pourcentage de logements construits avant 1981
en abscisse et du pourcentage du revenu consacré à l’électricité en ordonnée
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Sortie R de la régression linéaire robuste du le pourcentage de logements construits avant
1981 comme variable explicative du pourcentage du revenu consacré à l’électricité en
ordonnée
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Annexe 4.2.2 : Résultats des régressions linéaires robustes pour la variable “logements
construits avant 1981” mais pour les dépenses d’électricité en kWh

N.B : Dans les graphiques suivants, on observe que, plus la proportion de bâtiments construits avant 1981 augmente, plus la
consommation d'électricité moyenne des ménages de cette municipalité diminue. Ce constat contredit le consensus établi par
la recherche sur la pauvreté énergétique.

Nuage de points des municipalités selon le pourcentage de logements construits avant 1981
en abscisse et la consommation moyenne d’électricité en kWh en ordonnée

Sortie R de la régression linéaire robuste du le pourcentage de logements construits avant
1981 comme variable explicative de la consommation moyenne d’électricité en kWh en
ordonnée
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Nous pouvons expliquer ces résultats de la manière suivante : il est possible que cette variable soit fortement corrélée au
revenu. En effet, les ménages les plus pauvres, résidant généralement dans des logements plus anciens, soient contraints de
limiter leur consommation d'électricité, même si leurs besoins théoriques sont plus élevés .
Cette hypothèse semble être soutenue par les résultats d’une régression linéaire robuste avec le revenu comme variable
explicative et le pourcentage de logements construits avant 1981 comme variable dépendante (voir nuage de points qui suit).

Nuage de points des municipalités selon le revenu en abscisse et le pourcentage de
logements construits avant 1981 en ordonnée
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Annexe 4.3 : Résultats des régressions linéaires robustes pour la variable
“réparations majeures requises”

Annexe 4.3.1 : Résultats des régressions linéaires robustes pour la variable “réparations
majeures requises” pour la part du revenu consacré à l’électricité

Nuage de points des municipalités selon le pourcentage de réparations majeures requises
en abscisse et du pourcentage du revenu consacré à l’électricité en ordonnée

Sortie R de la régression linéaire robuste du pourcentage de réparations majeures requises
comme variable explicative du pourcentage du revenu consacré à l’électricité
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Annexe 4.3.2 : Résultats des régressions linéaires robustes pour la variable “réparations
majeures requises” mais pour les dépenses d’électricité en kWh

NB : De la même manière que pour les logements construits avant 1981, on remarque une différence entre nos résultats et le
consensus concernant le lien entre la consommation d’électricité et les réparations que nécessitent les logements d’une zone.
En effet, selon ce dernier, plus il y a de réparations majeures requises, plus la consommation d’électricité augmente. Or, ce
n’est pas le cas ici.

Nuage de points des municipalités selon le pourcentage de réparations majeures requises
en abscisse et la consommation moyenne d’électricité en kWh en ordonnée
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Sortie R de la régression linéaire robuste du pourcentage de réparations majeures requises
comme variable explicative et la consommation moyenne d’électricité en kWh en ordonnée

Là aussi, ous pouvons expliquer ces résultats en avançant que les ménages les plus pauvres, résidant généralement dans des
logements en plus mauvais état, soient contraints de limiter leur consommation d'électricité, même si leurs besoins théoriques
sont plus élevés .
Cette hypothèse semble être soutenue par les résultats d’une régression linéaire robuste avec le revenu comme variable
explicative et le pourcentage de logements nécessitant des réparations majeures comme variable dépendante (voir nuage de
points qui suit).

Nuage de points des municipalités selon le revenu en abscisse et le pourcentage de
logements nécessitant des réparations majeures en ordonnée
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Annexe 4.4 : Résultats des régressions linéaires robustes pour la variable
“tavg_winter_mean” (température moyenne en hiver)

Annexe 4.4.1 : Résultats des régressions linéaires robustes pour la variable
“tavg_winter_mean” (température moyenne en hiver) pour la part du revenu consacré à

l’électricité

Nuage de points des municipalités selon la température moyenne en hiver des municipalités
en abscisse et du revenu consacré à l’électricité en ordonnée
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Sortie R de la régression linéaire robuste de la température moyenne en hiver comme
variable explicative du pourcentage du revenu consacré à l’électricité

Annexe 4.4.2 : Résultats des régressions linéaires robustes pour la variable
“tavg_winter_mean” (température moyenne en hiver) pour la part du revenu consacré à

l’électricité

Nuage de points des municipalités selon la température moyenne en hiver des municipalités
en abscisse et la consommation moyenne d’électricité en kWh en ordonnée
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Sortie R de la régression linéaire robuste de la température moyenne en hiver comme
variable explicative de la consommation moyenne d’électricité en kWh en ordonnée
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CODE
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↳ 5 cellules masquées

drive + librairieskeyboard_arrow_down

exploration muncipalités connues + sinkeyboard_arrow_down

# garder seulement les NOM_MUNICIPALITE qui ont tous leur Total (kWh) non null+ retirer Montréal

municipalities_with_all_non_null_total = elec_res.groupby('NOM_MUNICIPALITE')['Total (kWh)'].apply(lambda x: x.notnull().all()).loc[lambd
elec_res_no_null = elec_res[elec_res['NOM_MUNICIPALITE'].isin(municipalities_with_all_non_null_total)]

# Retirer 'Montréal'
elec_res_no_null = elec_res_no_null[elec_res_no_null['NOM_MUNICIPALITE'] != 'Montréal']

# faire un graphique en abcisse ANNEE_MOIS et en ordonnée la consommation normalisée sur la municipalité (entre 0 et 1) des Total (kWh) d

from sklearn.preprocessing import MinMaxScaler

elec_grouped = elec_res_no_null.groupby(['NOM_MUNICIPALITE', 'ANNEE_MOIS', 'REGION_ADM_QC_TXT'])['Total (kWh)'].sum().reset_index()

# Normaliser les valeurs

scaler = MinMaxScaler()
def apply_scaler(group):
    group['Consommation_Normalisee'] = scaler.fit_transform(group[['Total (kWh)']])
    return group

elec_grouped_normalized = elec_grouped.groupby('NOM_MUNICIPALITE').apply(apply_scaler).reset_index(drop=True)
# Create a plot
import matplotlib.pyplot as plt

plt.figure(figsize=(15, 8))

for municipality in elec_grouped_normalized['NOM_MUNICIPALITE'].unique():
  municipality_data = elec_grouped_normalized[elec_grouped_normalized['NOM_MUNICIPALITE'] == municipality]
  plt.plot(municipality_data['ANNEE_MOIS'], municipality_data['Consommation_Normalisee'], label=municipality)

plt.xlabel('Année-Mois')
plt.ylabel('Consommation Normalisée (0-1)')
plt.title('Consommation Électrique Normalisée par Municipalité')
plt.xticks(rotation=45, ha='right')
plt.legend(loc='upper left', bbox_to_anchor=(1, 1))
plt.tight_layout()
plt.show()
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